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^<it*S'-''^ ,^ AVANT-PROPOS 

ô z^^-^*'^^ ^'^ ^ consacré de si nombreux ouvrages à la marine 

' i^M>^ ^^ marchande et aux trois premières lois de primes, 

^ l0 ^ / qu'en ce qui concerne, d'une part, la situation de notre 

' ^^ l ^l-^^^^^ dans le monde, et, d'autre part, les dispositions 

' ijr. ' /^*^ ^* résultats des lois de 1881, 1893 et 1902, nous 

A '/Sit^ n'avions guère qu'à résumer les écrits antérieurs. 

^ L^ ^^A^^'intérêt et la nouveauté de ce travail consistent sur- 

A '^ ^^ lout dans l'analyse de la loi récente, et dans notre 

y ' élude — que nous aurions voulu moins sommaire — 

^^^^ A^J^ des marines marchandes étrangères. 

\issCÀ^^ ^^ nouvelle loi est intéressante, d'abord en elle- 

^ /4^...y<^**^ même, ayant cette originalité de séparer, pour la pre- 

. ^ O i^ mière fois, d'une manière absolue, le régime de la 

y/ j»^ /f ^i- construction et le régime de l'armement. Elle est inté- 

i^irt^ 6^ ressante aussi, et surtout, par les discussions qu'elle 

ry/ W^ "^ a provoquées, par la valeur des hommes qui l'ont 

^ défendue ou attaquée. Les rapports de MM. Millerand 

^^ ;^>^*^^ et Baudin, le discours de M. Caillaux, certains arti- 

j^/74^i»--/ru*^-^ clés de M. Challet, sont des documents de grande 

t^ ^^r .^ valeur, qui épuisent presque la question. Les faits y 

^«*v^ >Ç6ont exposés avec la rigueur de la science et une 
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ampleur vraiment philosophique. Nous y avons lar- 
gement puisé. Les amendements provoqués par la 
discussion de la dernière loi, entrent dans les détails 
les plus techniques de la question, et, tandis qu'il aurait 
été audacieux de vouloir, à ces critiques avi- 
sées, ajouter des idées nouvelles, on nous fera, nous 
lespérons, moins grief, de les avoir presqu'intégrale- 
ment reproduites. 

Quant à notre étude des marines étrangères, ce 
n'est à notre grand regret, qu'une ébauche : nous 
avons dû choisir parmi les documents en langues 
étrangères — si intéressants et si peu connus chez 
nous — et n'en retenir que ceux qui nous étaient 
accessibles. La voie était si peu frayée qu'on nous 
pardonnera de n'y avoir fait que quelques pas. Autant 
que possible, et, au cours de notre travail, nous n'avons 
jamais perdu de vue les marines étrangères ; la com- 
paraison entre elles et la marine nationale s'est impo- 
sée à nous dès l'historique. Il nous semblait que, 
d'ordinaire, en de pareilles études, on est trop porté 
à s'enfermer en France, à ignorer les méthodes de 
nos concurrents. Nous avons essayé d'éviter, de notre 
mieux, ce défaut français, dont nous trouvions des 
traces jusqu'au sein du Parlement. 

Au cours de la discussion de la nouvelle loi sur la 
marine marchande, un des orateurs, M. Bouhey- 
Allex, annonçait qu'il allait citer l'opinion d'une com- 
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mission anglaise chargée de faire une enquête sur 
les subsides des gouvernements étrangers aux com- 
pagnies de navigation. Quelqu'un l'interrompit : 
« Alors, pour élaborer les lois françaises, nous devons 
nous occuper de l'opinion des Anglais? » Et, comme 
M. Bouhey-AUex répliquait qu'il n'est peut-être pas 
inutile de savoir en France ce qu'on pense à l'étran- 
ger des lois que nous votons pour développer notre 
marine marchande, le même interrupteur lui dit ironi- 
quement : « Au point de vue scientifique, c'est, en 
effet, très intéressant ». 

Ces deux interruptions sont malheureusement trop 
significatives. 

On peut dire, en effet, sans calomnier nos conci- 
toyens, qu'on s'occupe trop peu, en France, de ce qui 
se dit et se fait chez nos voisins et nos rivaux. L'amour- 
propre exagéré, l'ignorance superbe de ce qui n'est 
pas soi, sont les meilleurs soutiens de cet esprit de 
routine qu'on nous attribue sans trop d'injustice. 
L'étude, par exemple, du système, grâce auquel 
l'Allemagne, qui comptait à peine, comme puissance 
maritime, il y a trente ans, en est arrivée, non seule- 
ment à nous distancer de beaucoup, mais encore à 
inquiéter très sérieusement la nation qui s'était 
réservé : « l'empire des mers », une telle étude n'est 
pas simplement « très intéressante, au point de vue 
scientifique » ; elle est extrêmement utile pratiquement. 
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Nos méthodes, en France, sont mauvaises, nos lois 
de primes désastreuses, notre marine en décadence 
manifeste ; dans ces conditions, Tétude du système 
allemand s'impose, dût notre vanité en souffrir. Voilà 
pourquoi nous avons pensé que nous ne devions pas 
nous borner à critiquer, après tant d'autres, dans un 
essai sur la marine marchande française, notre régime 
des primes ; nous avons eu l'ambition de passer en 
revue les différentes marines du monde, d'y chercher 
des conseils, des exemples et des remèdes. Nous avons 
insisté particulièrement sur cette marine marchande 
allemande, créée de toutes pièces, en vingt ans, d'après 
des conceptions si larges et avec un sens vraiment 
admirable des nécessités économiques modernes . 
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CHAPITRE PREMIER 

Intérêt de la question.^- Nécessité d'une marine 
marchande. 



La marine marchande française, nous le verrons 
assez au cours de cette étude, se trouve depuis de 
nombreuses années déjà, dans un état de décadence 
manifeste ; pour la soutenir dans cette crise dange- 
reuse, le législateur a multiplié les lois et prodigué 
les millions. Or, le résultat de ces bénéfices considé- 
rables a été médiocre : notre marine ne s'est pas rele- 
vée ; les remèdes qu'on lui a administrés l'ont, il est 
vrai, prolongée ; elle a continué de vivre, mais d'une 
vie un peu factice. Aussi, les pessimistes ont-ils déjà 
parlé, à son sujet, d'agonie. Il nous semble que c'est 
aller trop loin et qu'à l'heure actuelle il se manifeste 
déjà, au sein du Parlement et dans le pays, quelques 
symptômes favorables. En tout cas personne n'a pro- 
posé d'abandonner notre marine à son triste sort ; 
personne ne s'en désintéresse. Et si nous allons envi- 
sager d'abord, au seuil de cette étude, les conséquences 
qu'auraient pour la France cet abandon et ce désinté- 
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c'est certainement en vue de les employer à titre auxi- 
liaire dans la lutte sur la mer ». (1) 

Utilité de la marine marchande au point de vae 
colonial. 

La marine marchande est encore plus nécessaire 

aux nations qui possèdent un empire colonial. En 

G^ «, ^o*^ ^^^ étendant leur domination au quatre coins du monde, 

-7^^ *"- CM^ . - les nations modernes ont du même coup, accru les 

^ *^ gr^f^'^ territoires qu'elles ont à défendre. Les chances de 

y «*^ •^--' t*-«— -^ conflit où aurait à intervenir la marine militaire aidée 

/v^^^^^i^^^^*^'^ ^ de la marine marchande sont donc bien plus nom- 

'^ '^ ii-.^fci^ -'«-^ breuses pour un pays qui s'est conquis des provinces 

<^ £^^#*.*-^.*^'^±^ ^^ Afrique ou en Indo-Chine. Un tel pays, s'il renon- 

•*^^ ^U^**^ Ç^i^ d^ gaîté de cœur à sa marine marchande, ferait 

Tm-(i..^^^»^/*^/^ preuve d'une grande incohérence dans les idées. Car, 

9^Ji^^ €^^*^*^ jà quoi bon un empire colonial, si cet empire n'est pas 

yo<^i^y^ A'^'*^'^ relié à la mère patrie? A quoi bon ces expéditions 

lointaines si l'on néglige, après la victoire, les moyens 

d'assurer la sécurité, l'essor économique et le progrès 

des pays conquis? Les dépenses que supportent les 

colonies pour améliorer leurs ports, construire des 

quais, créer des warfs, seraient injustifiées si elles ne 

devaient profiter qu'aux pavillons étrangers. 



(!) M. Cauwès à son cours 1902-1903, L^t^conomie politique na- 
tionale. 
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Utilité de la marine marchande au point de vue 
commercial et industriel. 

La guerre prend de plus en plus une forme écono- 
mique. Une nation ne tient son rang que si elle gran- 
dit en richesse industrielle et commerciale. Or, pour 
étendre son commerce et imposer son industrie, un 
pays ne peut se passer de marine marchande, 
« le commerce suit le pavillon ». « Il n'y a pas de 
commerce national, disait M. Lefèvre-Pontalis, sans 
marine nationale ». L*industrie et le commerce sont 
solidaires de la marine ; elle leur apporte leurs matiè- 
res premières, exporte leurs produits ; elle intéresse 
l'ensemble de lactivité nationale. « L'outillage mari- 
time, dit M. Cauwes, est un outil tout à fait incompa- 
rable grâce auquel on peut, sur mer, transporter des 
charges qui ne pourraient pas aisément être transpor- 
tées par les voies intérieures et Ton peut faire ces 
transports à des prix extrêmement réduits, le plus 
faible de tous les prix de transports imaginés ; les pro- 
duits de la plus faible valeur franchissent les Océans 
grâce aux transports maritimes et viennent alimenter 
nos marchés ; c'est le tribut qu'apporte la marine à 
l'essor économique du pays ». 

M. Millerand a montré quelles seraient les consé- 
quences pour notre industrie et notre commerce de la 
disparition de notre flotte : « L'incapacité, dit-il, de 
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lutter contre les autres marines mettrait les char- 
geurs français dans la dépendance étroite des 
compagnies étrangères ; l'armateur français dis- 
paru ou devenu négligeable, les prétentions des étran- 
gers s'élèveraient fatalement ; de même, à l'importa- 
tion, le prix du fret sur la France aurait tendance à 
croître par suite de l'impossibilité où nous serions de 
transporter nous-mêmes les marchandises que nous 
demandons au dehors. La marine marchande est elle- 
même un élément important de commerce, étant une 
puissante consommatrice : on a estimé à 15 francs par 
tonneau de jauge brute la dépense d'entretien en 
France d'un vapeur du type commercial ; selon cette 
évaluation, notre flotte de vapeurs donne lieu à un 
mouvement annuel d'environ 15 millions de francs, il 
faut y ajouter les provisions de bord que les statisti- 
(|ues de la douane évaluent à 38.400.000 francs en 
1902 pour un poids de 1.056.048, alors que les navires 
étrangers n'ont pris chez nous que pour 8.400.000 
francs de provisions ». 

Concluons donc sur ce point, avec M. Millerand, que 
la marine marchande est une des plus grandes forces 
productives des nations maritimes. 

Importance sociale de la marine marchande. 

Enfin, toute une population de travailleurs vil 
directement de la marine marchande : 
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35.000 ouvriers de chantiers ; 

24.818 hommes d'équipage ; 

8.052 mécaniciens et chauffeurs. 

Non compris les pêcheurs, l'ensemble de nos ins- 
crits maritimes et de nos employés dans la marine de 
guerre s'élève donc à 120.000 hommes, qui se trouvent 
dans un état de malaise, à cause de la décadence de 
notre marine, et qui seraient sans ressources le jour 
où cette marine disparaîtrait. 

On voit que le développement de la marine mar- 
chande est chose essentielle dans un état moderne qui 
ne veut pas déchoir. Citons pour résumer les fortes 
paroles de M. Le Cesne, en 1876 : 

« Outre le profit que relire une nation de pouvoir 
demander à ses propres ressources la construction de 
ses bateaux de guerre, outre enfin l'aide précieuse 
qu'en cas de lutte lui créent les grands transports de 
commerce armés en croiseurs, un intérêt d un genre 
tout spécial, mais d'un prix inestimable s'attache à 
la présence sur toutes les mers du globe du pavillon 
national glorieusement promené... Une f lotie mar- 
chande n'est pas seulement pour un pays un instru- 
ment de fortune, c'est encore une enseigne de crédit^ 
un signe de force, la preuve affirmée devant tous les 
peuples de sa puissance. » 
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CHAPITRE II 

Les marines marchandes depuis l'antiquité 
jusqu'à la fin du XVIII^ siècle. 



§ !•'. — Les marines avant l'intervention législative. 

L'antiquité. 

Dans l'antiquité, la navigation se faisait au moyen 
des marines rudimentaires ; les navigateurs longeaient 
la côte autant que possible, de havre en havre ; ils 
choisissaient les plus courtes traversées, car on 
n'avait pas d'instruments pour déterminer la direction 
à suivie, ni la position du bâtiment ; il fallait vraiment 
avoir le cœur revêtu d'un triple airain, comme le dit 
Horace, pour s'élancer dans de telles conditions sur 
les flots. La navigation, comme le remarque M. Sche- 
rer dans son Histoire du commerce de toutes les 
nations, n'est alors qu'une forme du commerce terres- 
tre, qui s'effectue en vue du rivage, un cabotage, favo- 
risé en Méditerrannée par l'abondance des abris natu- 
rels sur les côtes, dans le golfe Persique et le golfe 
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Arabi(|ue, par les moussons réguliers qui y alternent 
tous les six mois (1). 

Les quatre grands peuples maritimes de l'antiquité 
furent les Phéniciens, les Grecs, les Carthaginois et 
les Romains. 

La Phénicie était une bande de terre stérile mais 
offrant aux navigateurs des mouillages excellents ; un 
certain nombre de villes s y développèrent et formè- 
rent une confédération commerciale placée sous la 
suprématie de Tyr. Après l'époque de Salomon, vers 
l'an 1000 avant Jésus-Christ, les Phéniciens créaient 
en Espagne de nombreux comptoirs parmi lesquels 
Gadès, aujourd'hui Cadix; puis, sur la côte d'Afrique, 
Hippone, Carthage, Utique ; ils étaient les maîtres de 
la mer dans le golfe Arabique, dans le golfe Persique 
et sur les côtes de l'Inde ; ils traversèrent même les 
colonnes d'Hercule et sans doute atteignirent Madère 
et les îles Fortunées. C'est par leur intermédiaire que 
s'effectuait le trafic par mer des Egyptiens. Après la 
destruction de Tyr par Alexandre, les marins phéni- 
ciens allèrent reconstruire leurs flottes en Egypte. 

Le centre principal du commerce maritime des 
Grecs fut Athènes; on sait que l'Attique est peu fertile; 
chaque année une flotte considérable y importait les 
céréales. Toutes les villes grecques sur le continent ou 



{{) Scherer, Histoire du commerce de toutes les nations. 
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dans les îles avaient leurs flottes. Les colonies grec- 
ques étaient nombreuses et s'étendaient au loin, sur 
presque tous les rivages de la Méditerranée et du 
Pont-Euxin. Les Eoliens se répandirent dans la Mysie, 
en Eolide. Les Ioniens s'établirent au sud des colonies 
éoliennes, à Samos, à Chio, à Milet, à Ephyse, à 
Smyrne. 

En 1049, les Doriens occupaient l'île de Nélos, la 
Crète, Cos, Rhodes et toute la côte sud-ouest de l'Asie 
Mineure. Ce fut la première période de colonisation. 
La deuxième période s'étendit du VP au VIII* siècle : 
Eretrie et Corinthe, villes riches et soumises à une 
aristocratie qui favorisait l'éloignement des citoyens 
pauvres, y tinrent le principal rôle. Le VIP siècle vit 
se fonder Byzance. Cinquante ans après avoir abordé 
en Sicile, les Grecs s'établirent dans l'Italie méridio- 
nale et s'y répandirent à tel point qu'elle prit le nom 
de Grande Grèce. 

Le bassin oriental de la Méditerranée fut aussi colo- 
nisé par les Grecs, les Phocéens fondèrent Marseille 
qui, de son côté, jeta des établissements sur les côtes 
de Gaule et d'Espagne. Enfin, les Grecs eurent en 
Afrique un établissement important : l'Egypte même 
eut sa colonie grecque, Naucratis. La prise de Tyr par 
Alexandre et l'écrasement des Phéniciens débarrassa 
les Grecs de leurs rivaux. Mais la Grèce fut à son tour 
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soumise par les Romains, dont sa marine contribua à 
constituer la marine nationale. 

On sait que Carthage, ancienne colonie phénicienne 
émancipée par la ruine de Tyr, devint une formidable 
puissance maritime et commerciale. Elle conquit suc- 
cessivement par les armes toutes les colonies grecques 
et phéniciennes. Mais quand elle voulut mettre la main 
sur la Sicile, elle trouva devant elle le peuple romain. 
Rome ne songeait encore qu'à préserver Tltalie des 
empiétements de Carthage. Mais les guerres puniques 
la contraignirent, par la force des choses, à devenir à 
son tour une puissance maritime. Après la chute de 
Carthage, Rome fut maîtresse de la mer comme elle 
Tétait de la terre jusqu'à l'invasion des barbares. 

Le moyen âge ; Gènes, Pise, Venise, la Hanse. 

Au moyen âge, la plus grande partie du littoral 
méditerranéen tombe aux mains des Musulmans. La 
navigation commerciale devint dangereuse et prit peu 
de développement. Venise, Pise et Gênes en Italie, 
Barcelone en Espagne, la Hanse dans le Nord de l'Eu- 
rope, voilà les seules puissances maritimes du moyen 
âge. Venise et Gênes avaient su mettre à profit les 
avantages de leur situation géographique et prendre 
des mesures restrictives dont l'ensemble formerait 
assez bien le protype des actes de navigation. Les 

De Romauf. 3 
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croisades donnèrent une assez grande activité à la 
marine; la plupart des navires transportant les armées 
d'Occident en Terre-Sainte furent loués, aux condi- 
tions les plus onéreuses, aux Vénitiens, aux Génois et 
aux Catalans, qui seuls en Europe possédaient des 
flottes et connaissaient la mer qu'il fallait traverser. 

Quant à la Hanse, on ne connaît guère ses origines, 
qu'on place au milieu du XIIP siècle. Certaines villes 
de la Baltique et du Holstein s'étaient alliées avec 
Lubeck, s'engageant (c à s'assister mutuellement sur 
terre et sur mer, à se garantir une jouissance égale et 
commune des franchises et droits obtenus ». La Hanse 
accapara tout le commerce extérieur des Etats du 
nord-est de l'Europe, soutint des guerres pour s'assu- 
rer le monopole de la navigation. La plupart des villes 
maritimes ou commerçantes des Pays-Bas et de la 
Flandre faisaient partie de la Hanse. Les navires de 
la ligne eurent de fréquentes relations avec les ports 
français. Peu à peu la ligne s'affaiblit ; elle«disparut 
< omplètemenl en 1669. 

Les grandes découvertes. 
Suprématie de l'Espagne et du Portugal. 

Jusqu'à la découverte de l'Amérique, l'histoire a 
un caractère presque purement continental. Certes, la 
Méditerranée avait été le centre de la civilisation anti- 
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que ; la Mer Rouge, le Golfe Persique, et même la Bal- 
tique et la Mer du Nord n étaient jamais restées en 
dehors du domaine de l'histoire ; toutes ces mers, à 
différentes époques et dans une mesure différente, 
avaient donné lieu à lexpansion maritime des peuples 
riverains ou étrangers ; elles avaient même produit 
quelques grandes puissances maritimes. Cependant, 
avant Colomb et Gama, Thistoire ne perd guère son 
caractère continental : qu on examine les Phéniciens, 
les Carthaginois, les cités grecques, les républiques 
du moyen âge, Venise, Gênes, Pise, Barcelone et la 
Hanse, on voit que les destinées économiques et poli- 
tiques de ces puissances maritimes ont toujours et 
partout été déterminées par les modifications et les 
déplacements économiques et politiques accomplis sur 
le continent. La masse continentale la plus puissante 
a toujours triomphé des foyers locaux de puissance et 
de civilisation, dans les petits bassins maritimes 
qu'elle enclavait. 

Ce caractère continental de l'histoire prend définiti- 
vement fin avec l'ère des grandes découvertes ; le cen- 
tre de gravité se porte d'une manière durable, et dans 
une mesure sans cesse croissante au cours des siècles, 
sur la mer, non plus sur des surfaces étroites, ayant 
plus ou moins le caractère de mers intérieures, mais 
sur tous les océans. 

On sait que le Portugal et l'Espagne furent d'abord. 
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un siècle durant, les maîtres incontestés de la mer. 
Les Portugais considéraient FOcéan Indien comme 
leur domaine, les Espagnols faisaient de même du 
Pacifique. Dans la partie moyenne et méridionale de 
l'Atlantique, les deux puissances montaient une garde 
sévère. Ce qui restait sans maître, c'était le nord de 
l'Atlantique, portion de mer étroite, inhospitalière, 
1res riche en poissons, mais où l'on n'était attiré ni par 
l'or, ni par les épices. 

L'Angleterre, la Hollande, la France. 

Cependant, malgré son étroitesse et sa pauvreté, la 
partie septentrionale de l'Atlantique a été celle des 
mers qui a eu le plus d'importance dans l'histoire mo- 
derne. Tandis que les Espagnols et les Portugais 
pourchassaient, dans des mers éloignées mais d'une 
navigation facile, une richesse futile et dangereuse 
pour eux-mêmes, les Anglais, les Hollandais et les 
Français travaillaient sans trêve à leur puissance mari- 
time, dans les mêmes eaux agitées par les tempêtes 
qui avaient fait autrefois des Normands les premiers 
marins de leur temps. Les Hollandais et les Français 
a( quirent celte pratique, en se livrant à l'exercice de 
la pêche à la morue et à la baleine et de la chasse aux 
phoques, dans les hautes latitudes septentrionales et 
sur les bancs de Terre-Neuve. Les Anglais ne sont pas 
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restés en arrière sous ce rapport, mais ils ont, dès 
lorigine, avec plus d'acharnement et d'énergie, moins 
cherché à saisir les avantages matériels plus proches, 
qu'à poursuivre le grand but final, qui était de devenir 
les maîtres uniques de la mer par un accès libre et 
sans entraves à toutes les mers. 

Les deux problèmes des passages du Nord-Est et du 
Nord-Ouest ont été d'une extrême importance ; les 
efforts des Anglais et des Hollandais pour les résou- 
dre ont été, précisément de 1497 à 1632, le moyen qui 
mit ces deux puissances à même de briser l'hégémonie 
des peuples ibériques sur mer. Au point de vue géo- 
graphique, les efforts tentés dans ces deux directions 
eurent à cette époque peu de succès ; au point de vue 
de la politique commerciale ils demeurèrent en géné- 
ral nuls, car c'est seulement le XIX* siècle qui a 
démontré qu'il existe bien une voie maritime dans les 
deux directions, mais qu'elle est tout à fait imprati- 
cable à une navigation régulière. Il ne reste donc que 
le gain moral ; mais n'a-t-il pas eu mille fois plus de 
poids que tout le reste ? N'est-ce pas le simple savoir 
nautique, le sentiment d'une force inébranlable et le 
fier sentiment de n'être inférieur à aucune tâche mari- 
lime, comme science et comme puissance, qui, depuis 
cette époque, fait les marins anglais les meilleurs du 
monde ? N'est-ce pas précisément cette période péni- 
ble et anxieuse de luttes contre les éléments hostiles 
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qui a donné à la nation anglaise le sentiment, plein 
d'élévation, d'être désormais supérieure aux autres 
peuples en force vivante et en persévérance dans la 
lutte pour l'empire de la mer ? La manière dont l'An- 
gleterre, après l'anéantissement de la puissance colo- 
niale de l'Espagne et du Portugal, a fait reculer au 
second rang sa rivale, la Hollande, par une série de 
guerres maritimes violentes, la manière dont elle a 
ensuite, au XVIIP siècle, chassé de l'Océan Indien la 
France, qui y avait pris un essor vigoureux, tout cela 
est du ressort de 1 histoire ainsi que l'entreprise la 
plus approfondie de tous les temps, au point de vue 
de la politique commerciale et mondiale : l'anéantisse- 
ment de toutes les flottes marchandes comme consé- 
quence des guerres napoléoniennes. 

Par cette série presque ininterrompue de guerres, 
l'Angleterre est arrivée à deux reprises à la possession 
incontestée de l'empire des mers : après la paix de 
Paris, en 1763, qui paralysa la France aux Indes et la 
chassa de l'Amérique du Nord, et après le congrès de 
Vienne, en 1815, qui lui attribua la possession entière 
de toutes les colonies importantes. Le XIX* siècle a 
ensuite lentement amené une transformation dans une 
autre direction : le développement économique et 
l'affermissement national de toute une catégorie d'au- 
tres puissances continentales, puis le perfectionnement 
de la navigation par l'emploi de la vapeur, tout cela a 
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rejeté dans le domaine de l'impossible le maintien de 
cet état de choses, le plus heureux que pût rêver la 
nation anglaise ; aujourd'hui l'Angleterre doit se con- 
tenter d'être, au milieu d'une série de rivales, la pre- 
mière et la plus puissante sur mer ; il ne lui est plus 
permis, ni aujourd'hui, ni demain, de faire de la .mer 
mondiale un mare clausum, une mer anglaise. 

§ 2. — Les premières interventions législatives. 
L'Angleterre et l'acte de navigation du 9 octobre 1651. 

Nous avons rappelé (|ue l'Angleterre eut à lutter 
successivement contre l'Espagne, contre la Hollande 
et contre la France. Nous n'insisterons pas sur les 
nombreuses guerres qu'elle soutint contre ces trois 
nations, depuis l'invincible Armada jusqu'au traité de 
Paris sous Louis XV, ce serait sortir de notre sujet : 
mais nous insisterons sur la guerre commerciale 
qu'elle fit à la Hollande d'abord, à la France ensuite, 
par le célèbre acte de navigation du 9 octobre 1651, 
dirigé contre la Hollande, à qui Cromwel avait vaine- 
ment opposé l'alliance anglaise: il fallait détruire cette 
rivale puisqu'on ne pouvait se l'assurer. L'acte de 
navigation est une grande date dans l'histoire : jus- 
que-là le commerce est tributaire de la force armée ; 
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désormais, des conquêtes pacifiques seront possibles, 
la période des luttes purement économiques com- 
mence. L^acte de navigation est le chef-d œuvre du 
pi'otectionnisme,que l'Angleterre inaugurait avec éclat 
et bien avant les autres nations de TEurope ; nous ver- 
rons plus loin qu'après s'être assurée la suprématie à 
la faveur des deux siècles de protectionnisme à 
outrance, l'Angleterre devait inaugurer de même au 
milieu du XIX' siècle le système de la libre concur- 
rence. 

L'acte de navigation fut voté par le long Parlement 
et publié le 9 octobre 1651. Empruntons l'analyse de 
cette loi fameuse à M. A. Desjardins (1) : « Dans les 
ports hors d'Europe, les marchandises à destination 
de l'Angleterre et des possessions anglaises ne purent 
être désormais chargées que sur des navires de natio- 
nalité anglaise, dont le capitaine et les marins, aux 
trois quarts au moins, seraient sujets anglais, sous 
peine de confiscation du navire et de la cargaison. Les 
marchandises venant d'Europe ne purent être, sous la 
môme peine, transportées en Angleterre et dans les 
possessions anglaises (]ue sur des navires anglais ou 
sur des navires soit du pays de provenance, soit des 
ports dans lesquels elles ont été embarquées « pour 



(1) Introductiort historique à Vélude du droit commercial mari- 
lime, Paris, 1890. 
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lexpédition ». Les poissons de mer et les autres pro- 
duits de la pêche ne purent être apportés en Angle- 
terre que par les navires du pays dont les sujets les 
auraient pris ou préparés ; les objets de celte espèce, 
pris ou préparés par les pêcheurs anglais, ne purent 
être exportés que par des pêcheurs anglais. Les mar- 
chandises importées en Angleterre par des navires de 
construction anglaise et montés par des marins 
anglais (au moins aux trois quarts) sont soumises à 
des droits de douane moins élevés. L'interdiction du 
cabotage, portée contre les étrangers par la reine 
Elisabeth, est renouvelée. Toutes ces interdictions 
étaient des coups direcls portés au trafic des Hollan- 
dais, véritables « rouliers des mers », telle fut, dans ses 
grandes lignes, la première loi instituant un régime 
de la marine marchande. L'acte de navigation devait 
exister jusqu au 26 juin 1849. 

La France, Tâcte de navigation du 21 septembre 1792. 

En France, jus(|u'à Colberl, à part quehfues tenta- 
tives sous Louis XL sous François I*' et sous Henri IV, 
il n'y a pas de marine : Colbert essaya de nous donner 
une marine marchande. Dans sa pensée, la France 
devait se suffire à elle-même et conquérir la mer par 
les seules ressources de son état florissant. 

(( Le grand commerce, disait Colbert, est le moyen 
d'augmenter la puissance et la grandeur de Sa Majesté 
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et d'abaisser celle de ses ennemis et envieux. En 1661, 
noire commerce n était pas méprisable, mais nous n en 
faisions par nous-mêmes qu une faible partie : notre 
infériorité en comparaison de l'Angleterre et de la 
Hollande surtout était grande. Nous n'avions presque 
pas de constructeurs de bateaux; le bois, le fer, le gou- 
dron, le chanvre, que nous achetions à l'étranger, 
claient d'une excessive cherté. Un bateau coûtait deux 
fois plus en France qu'en Hollande. L'armateur hol- 
landais prenait le fret à moitié moins que l'armateur 
français. Nos relations avec les colonies étaient insi- 
gnifiantes (1). » 

(( Colbert, écrit M. Millet (2), introduisit d'abord 
Tordre et la dignité dans les équipages par l'inscrip- 
tion maritime, puis il s'occupa moins de protéger les 
armateurs par un droit modéré que d'assurer un ali- 
ment à la marine. Il fit porter tous les efforts des pro- 
hibitions sur les deux points extrêmes qui communi- 
quent par les transports : les manufactures de la 
métropole et les plantations des colonies. Les navires 
étrangers étaient accueillis dans les ports de France 
mais exclus des colonies. Pour que l'effet de ce pacte 
colonial fût complet, on obligea les colonies à ne vivre 
(|ue de l'industrie de la France. » 



(Ij I^avisse, Histoire de France, t. VII. 

(2) La marine marchande et les surtaxes de pavillon {Revue des 
Deux-Mondfs), 15 avril 1874. 
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Si cette législation avait pu être appliquée dans le 
calme, elle eut peut-être relevé la marine française. 
Mais le droit de cinquante sous par tonneau, 
imposé aux navires faisant Tintercourse et le cabo- 
tage, amena avec la Hollande une guerre qui fut 
suivie de plusieurs autres. Le droit de fret créé par 
Colberl servit aussi de prétexte à Cromwel pour la 
préparation de son acte de navigation, dirigé au fond, 
nous Tavons vu, contre la Hollande. 

Chacune des mesures protectrices de Colbert dispa- 
rut à son tour, alors que l'acte de navigation resta 
intact pendant deux siècles. Le traité d'Utrecht dis- 
pensa la Hollande du droit de cinquante sous par ton- 
neau ; d'autres traités accordèrent à d'autres puissan- 
ces la même exemption. La France, lésée comme les 
Hollandais par la loi anglaise, avait voulu recourir 
aux expédients législatifs ; mais Colbert n'avait pas 
réussi à constituer une législation homogène ; après 
lui, nous l'avons vu, il fut à chaque instant dérogé aux 
règles édictées. 

La première loi française organisant la protection 
de la marine marchande d'une façon systématique fut 
VActe de navigalion voté le 21 septembre 1793. C'est 
à peu près la copie de celui de Cromviel. « Il ne fallait 
pas, écrit M. Desjardins, demander à la Convention 
nationale, engagée dans une lutte formidable contre 
toute l'Europe, de laisser à ses ennemis une part de 
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concours dans notre marine el dans nos opérations 

maritimes. Auissi l'acte était-il conçu dans Tesprit le 

(n l'^Lu, «-^jU^u— ' plus exclusif. Un bâtiment ne peut être réputénatio- 

ôi ^ iM^^rwut^^ i^ftl» s'il n'a été construit en France, on déclaré de 

}<^ V\£^^^ J"*^ bonne prise sur l'ennemi ou confisqué pour contraven- 

ûif^ctP Ki^^y^^^ tion aux lois, si la propriété n'en appartient entière - 

jrja^ /r^L L^ ment à des nationaux, si tous les officiers et les trois 

, vLvi . • ^"^ a^^quarts de l'équipage ne sont Français. En outre, notre 

/} c^C^i^ ju^^ commerce d'importation est protégé par des prohibi- 

ju.'^ ^ »-- ^*^ *y^ tions rigoureuses contre la concurrence étrangère. » 

^^^^^^jï^ i î*^/i. La loi du 27 vendémiaire an II compléta la précé- 

) ^ Ok*^ - ^ Elle abolit les droits de fret, ancrage, feux, phares, 

)',^^ uj^s^ tonnes, balises, signaux, etc., mais impose des droits 

1/ 1 uJi t^^ ^ ^ t^ -^ de trois sous par tonneau aux habitants français allant 
^ £^^ fltfjf^^^t^ d'un port français de l'Océan ou de la Méditerranée 
I '^ f' ^ 9*7 ^^^^ ^^ autre port français de l'Océan et de la Médi- 
S^ — ' — IlLl^ Itîrranée ; de quatre sous à ceux qui viennent d'un port 
^ n*^ ' français de l'Océan dans un port français de la Médi- 

(/ 'u>^ '^^ " 'Iju/ ^^^t^^^^^i et vice versa ; de six sous à ceux qui viennent 
oU^fCh^^ t des colonies dans un port de France ; de cinquante 

]/\^J^y^ *i ' sous par tonneau aux bâtiments étrangers venant dans 
lj[ JVw»^ • un port de France. 

Un droit nouveau fut édicté par la loi du 14 floréal 
an X ; ce droit était affecté aux dépenses d'entretien 
des ports : cette contribution était égale à la moitié du 
droit c!e tonnage. 
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Une loi du 6 prairial an VII avait ordonné, à litre 
de subvention extraordinaire de guerre, la perception 
de un décime par franc sur divers droits et notamment 
sur les droits de douane, à Timportation, l'exporta- 
tion et la navigation. 

Les incessantes guerres de la Révolution et de l'Em- 
pire empêchèrent l'application du système inauguré 
par l'acte de navigation de 1793. Celui-ci ne produisit 
ses effets que sous la Restauration. 
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CHAPITRE III 

Les marines marchandes au XIX® siècle 
jusqu'à la loi française du 29 janvier 1881. 



§ 1*'. — Les législations protectionnistes. 
Les marines étrangères. 

Pendant la première moitié du XIX* siècle, les 
législations maritimes restent protectionnistes. L*acle 
de navigation de Cromwell et celui de la Convention 
existent toujours. L'Angleterre n'apporte aucune 
modification à sa législation séculaire ; la France, 
elle, renforce son acte de navigation par un système de 
surtaxes. Avant d'étudier ce système, nous dirons 
quelques mots des Etats-Unis, de la Russie et du 
Japon. 

Etats-Unis (1). 

Le premier congrès se réunit en 1789 ; préoccupé 
de protéger la marine américaine, à l'exemple des 



(1) Voir l'article de M. G. de Faramond de Lafajole, Hevue 
maritime, août 1901. 
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marines anglaise et française, il vota les discrimina- 
ting dulies, droils différentiels frappant les marchan- 
dises importées, et supérieures de 10 %, lorsqu'elles 
pénétraient sans pavillon étranger ; aucun navire ne 
pouvait battre pavillon national s'il n'avait été entiè- 
rement construit en Amérique. En 1793, le cabotage 
et la navigation des lacs furent réservés au pavillon 
national. Peu à peu, par la suite, les Etats-Unis en 
vinrent au régime de la liberté : après la guerre de 
1812 avec l'Angleterre, un rapprochement se fit entre 
les deux nations : le Limited Marine reciprocity per- 
mettait au Président des Etats-Unis de diminuer les 
droits différentiels à l'égard des nations dont la légis- 
lation serait favorable à l'Amérique. Un traité de 
commerce stipulait l'égalité de traitement entre navi- 
res anglais et navires américains (1815). En 1828, le 
Free Freighling Act faisait faire un pas de plus aux 
Etats-Unis vers le régime de la liberté en supprimant 
tous les droits différentiels, sous réserve de récipro- 
cité. 

La marine américaine à celte époque est très bril- 
lante, la part du pavillon étant dans le commerce exté- 
rieur du pays de 05 % en 1807. Au moment où éclata 
la guerre de Sécession, le tonnage total était de 
5.539.813 tonneaux, dont 2.490.894 consacrés à la 
navigation internationale. 
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Russie. 

Un ukase du 27 avril 1797 réserve la navigation au 
long coui-s el proclame le cabotage libre : exactement, 
remarque M. Verneaux (1), le contraire de ce qui se 
passait dans les autres pays d^Europe. La Russie 
semble avoir longtemps pris le contre-pied absolu de 
ce qui se faisait dans le reste du monde : plus les 
autres étals seront portés à adopter le régime de la 
libre concurrence, plus la Russie se renfermera dans 
un prolectionisme étroit. 

Japon, 

Une loi du XVIIP siècle interdit aux Japonais de 
quitter leur pays, de construire des bâtiments d'une 
capacité supérieure à 50 tonnes, ayant une grille et 
plus d'un mât. « Cette prohibition d'une rigueur 
étrange, permet de se faire une idée du chemin par- 
couru par ce peuple depuis cinquante ans ». 

La France jusqu'en 1866. 

« L'Etat, écrit M. Arthur Desjardins, doit-il soute- 
nir la marine nationale contre la concurrence de la 
marine marchande étrangère? La question se débat 
entre deux écoles rivales. L'une réclame l'égalité com- 

(1) R. Verneaux, Uinduslrie des transports maritimes au XIX*^ 
siècle. 
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plète des pavillons, qui, stimulant la concurrence uni- 
verselle, abaisse le prix de toutes les matières premiè- 
res dans l'intérêt du commerce, de tous les produits 
dans l'intérêt des consommateurs, l'autre soutient que r/^-k f^ <^ 

la grandeur, la force, la sécurité même du pays sont V^^Jjju, ^J-,o-*^, 
liées à la prospérité de sa marine marchande. La ^^^^*^A^^^r^ 
seconde opinion prévalut dans la première partie du 
XIX* siècle ». (1) 

^^ 
Les surtaxes. 

L'acte de navigation de 1793, toujours existant, 
quoique jusque là non appliqué par suite des guerres 
continuelles de la Révolution et de TEmpire, fut for- 
tifié par la création de surtaxes de pavillon (lois du ^^ c //^ 6 
17 décembre 1814 et du 28 avril 181C). ^ e^^ Js^ \3u^ 

Loi du 17 décembre 1814. — Certaines marchan- t-^/^^/^^g^ u!rt\*. 
dises, quand elles avaient été transportées sous pavil- j ^ 6^ ùrù^u^ 
Ion étranger, étaient frappées d'une surtaxe : 5 francs c/^-^^^*-^-**-'^^ 
pour les sucres et 8 francs pour les cafés. ,. ^ [t? ^r ^^ 

La loi du 28 avril 1816 généralisa le système. Toute ^/ca^^/ '^^^ 
marchandise importée en France par navire étranger vir'***-^ ^^x^-àM 
devait acquitter, en sus du droit principal : i^.'/a^'^ *^ 

Jusque 50 francs du droit de douane, 1/10 de ce ^^j>V^/**-^^'^ 
droit ; Ot, /^ ù^^ôCr^ ^^ 

(1) Introd action historique à V étude du droit commercial mari- ^^ ^ f' / 

lime, Paris, 1890. {'^ ^ i. *^i— ^ 
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De 51 francs à 300 francs du droit de douane, 1/20 
de ce droit ; 

Au-delà de 300 francs du droit de douane, plus de 
surtaxe. 

De même était prohibée, d'une façon absolue, Tim- 
portation par la frontière de terre des denrées tropi- 
cales et des marchandises de grand encombrement. 
La protection était encore accentuée : 1"* Par des droits 
différentiels sur les navires français ; droits qui 
décroissaient en raison directe de la distance parcou- 
rue par eux ; 2** Par la surtaxe d'entrepôt, établie sur 
les marchandises ayant séjourné dans un port étran- 
ger, intermédiaire entre le pays de production et le 
I)ays d'importation, cette surtaxe favorisait les entre- 
pôts français ; 3"* Par une surtaxe d'origine, frappant 
un certain nombre de produits, mais les exemptant, 
comme celle d'entrepôt, lorsqu'ils étaient importés 
directement. 

Les représailles, — Dérogalions successives aux lois 
de surlaxes. 

Ce système de protection si ingénieux, mais si 
rigide, devait fatalement attirer des représailles. Elles 
ne lardèrent pas à se manifester : les Etals-Unis frap- 
[)èrent notre marine de taxes prohibitives : 18 dollars 
par tonne de marchandises (15 mai 1820). La France 
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répondit par un droit de 90 francs par tonneau sur les 
navires américains entrant dans nos ports. Puis le 
traité de Washington (24 juin 1822), établit l'applica- 
tion réciproque d'un droit équivalent, de 5 francs par 
tonneau de jauge, aux navires important des produits 
naturels ou manufacturés de leur pays d'origine. L'An- 
gleterre suivit les Etats-Unis ; le traité du 26 janvier 
1826 accorda l'égalité absolue de traitement entre les 
navires portant le pavillon anglais et les navires por- 
tant le pavillon français. 

Des dérogations successives furent ainsi apportées, 
par des traités avec les principales puissances, aux 
lois de surtaxes. Le système de surtaxes fut peu à peu 
abandonné ; en 1806, les libres-échangistes triom- 
phèrent, et nous verrons plus loin les résultats de cette 
situation exagérée. 

La marine française sous le régime des surtaxes, — 
Révolution dans V industrie maritime. — La naviga- 
tion à vapeur. 

Nous l'avons dit, le régime des surtaxes ne fonc- 
tionna presque jamais dans son intégralité. Ses résul- 
tats, au reste, ne furent pas très brillants : si, en 1825, 
le pavillon français prenait dans les transports mari- 
limes une part égale à M \ %, sa part était descendue 
à 40 % en 1860. Une cnriuetc de 1824 dénonce déjà cet 
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étal de marasme et élève des plaintes dont Técho ira 
grandissant jusqu'à l'heure présente. 

Il ne faut pas oublier que, pendant cette période, 
une véritable révolution se produisit dans les industries 
maritimes ; dès 1840, on commence à appliquer la 
vapeur comme moteur. 

Or, c'est en vain qu'une loi du 6 mai 1841 créa des 
encouragements à la navigation à vapeur sous forme 
de primes à la construction des chaudières. Les arma- 
teurs français ne se décidèrent pas aux sacrifices 
nécessités par l'adoption de la vapeur, il se laissèrent 
dislancer par l'étranger. Celle période compte parmi 
relies où l'esprit d'initiative fît le plus gravement défaut 
à nos compatriotes. Le mouvement d'émigration sus- 
cité par la découverte de mines d'or en Californie, les 
transports importants néceseilcs par la guerre de Cri- 
mée, redonnèrent un moment de vie, un peu factice, à 
notre marine. Quand le libre échange triompha, elle 
était en pleine décadence, et le moment était vraiment 
mal choisi pour la laisser livrée à elle-même. 

§ 2. — La libre concurrence. 

La libre concurrence en Angleterre 
L'acte du 26 juin 1849 

L'Angleterre, si jalousement protectionniste depuis 
Cromwell, devint libre-échangiste vers le milieu du 
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XIX* siècle. En 1847, sur Tinilialive cle Ricardo, la 
Chambre des Communes ordonnait une enquête sur 
la marine ; rannée suivante, toutes les lois protection- 
nistes furent abolies, sauf quelques restrictions relati- 
ves au cabotage et à la pêche côtière. VAct fut pro- 
mulgué le 26 juin 1849 et appliqué le 1" janvier 1850. 

Le système fut complété par d'autres mesures : les 
droits sur les bois destinés aux constructions navales 
fut supprimé le 14 août 1850 ; en 1853, on proclame la 
liberté absolue dans la composition des équipages ; en 
1854, on abolit la réserve relative au cabotage. 

Ainsi donc, TAngleterre, qui avait inauguré en 
Europe le protectionnisme, inaugurait cette fois le 
libéralisme illimité. Quelles étaient les raisons de cette 
révolution ? 

D'abord, les idées libérales commençaient à cette 
époque à prévaloir au Parlement. 

En second lieu, l'Angleterre, après deux siècles de 
protectionnisme étroit durant lesquelles elle avait 
écrasé ses rivales, la Hollande et la France, et acquis 
une situation prépondérante, n'avait plus besoin de 
protéger sa marine. 

Elle se réservait d'ailleurs de la protéger d'une 
manière subtile : nous verrons j)lus loin, quand nous 
étudierons la législation contemporaine, que certaines 
lois particulières, certaines faveurs (subventions pos- 
tales et militaires, autonomie des ports), sont en réalité 
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de véritables mesures de protection ; si bien qu'on a 
pu dire que le libéralisme absolu, proclamé tant de 
fois et si haut par l'Angleterre, n'est qu'un libéralisme 
en façade. 

Enfin, l'Angleterre n'a rien négligé pour faire adop- 
ter par les autres nations le libéralisme dont elle avait 
donné l'exemple. « Elle sut faire intervenir de grands 
principes philosophiques qui n'avaient été pour rien 
dans ses préoccupations législatrices, d'ordre pure- 
ment matériel ». Elle en arriva à convaincre tout le 
monde que chez elle l'égalité des pavillons était abso- 
lue, qu'elle traitait sur le même pied les navires anglais 
et les navires étrangers. Elle savait bien que si elle 
pouvait s'accommoder de la liberté, même absolue, 
aucune autre marine n'était assez forte pour se passer 
de protection. La France ne tarda pas à s'en con- 
vaincre à ses dépens. 

La libre concurrence en France 
La loi du 19 mai 1866 

Le rapporteur de la loi de 1860, M. Armand, s'expri- 
mait ainsi : « Le Gouvernement doit conduire le pays 
dans les voies de liberté qui ont fait la grandeur com- 
merciale de l'Angleterre ». 

La majorité qui applaudissait à ces paroles ne son- 
geait sans doute pas aux deux siècles de protection- 
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nisme étroit, à la position géographique de l'Angle- 
terre, à ses puissantes industries minières et métallur- 
giques, enfin à la prospérité merv'eilleuse de sa marine. 
Combien Thiers voyait plus juste, quand il disait de la 
libre concurrence qu'elle était « non Tappui des faibles, 
mais le triomphe des forts ! » Ces sages paroles restè- 
rent sans échos, sans échos également les appréhen- 
sions de nos constructeurs et armateurs. Le Gouver- 
nement prit le contre-pied des desiderata formulés par 
l'enquête. 

Plusieurs mesuies avaient précédé la loi de 1866. 
Rappelons-les sommairement : 

1** Traité du 23 janvier 1860, qui change le régime 
économique de la France et fait disparaître de notre 
tarif des douanes les dernières prohibitions. 

2** Convenlions avec i' Angleterre. — La France s'en- 
gage vis-à-vis de l'Angletene, à ne pas conserver de 
droits protecteurs supérieurs à 25 % ; puis, ce chiffre 
est ramené à 15 et 20 au plus. Suppression des der- 
nières surtaxes sur le pavillon-tiers. 

3** Loi du 5 mai 1860, — Suppression des surtaxes 
d'entrepôt. 

4^ Décret du 24 juillet 1861, — Suppression des 
droits différentiels de 20 et 30 francs par tonneau de 
sucre importé par navires étrangers, selon qu'ils 
venaient d'en deçà ou d'au delà les caps Hom et de 
Bonne-Espérance. 
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5^ Loi du 3 juillel 1861, — Rupture du pacte colo- 
nial ; nos colonies peuvent désormais exporter en 
France leurs denrées et importer les nôtres sous tout 
pavillon. Le sénatus-consulte de 1866 leur accordera 
Taulonomie douanière. 

Enfin, la loi du 19 mai 1866, volée par 202 voix 
contre 28, balaya les derniers vestiges du régime pro- 
tectionniste. Une proposition de Pouyer-Quertier ten 
dant à faire obtenir une prime de 8 % de leur valeur 
aux navires construits avec des matériaux français ne 
fut même pas discutée. Voici la loi dans ses grandes 
lignes : 

1° Les surtaxes du pavillon-tiers étaient supprimées. 
(Par une série de traités, les diverses nations mari- 
times s'étaient soustraites à la surtaxe du pavillon de 
provenance) : 

2° La suppression des surtaxes d'entrepôt était déci- 
dée (cette suppression n'eut lieu que six ans après) ; 

3° Un délai de trois ans était accordé à la marine 
pour prendre les dispositions que comportait le nou- 
veau régime économique ; la loi serait appliquée à 
partir du V juin 1869. 

Supposer qu'on profila de ce délai pour se prépa- 
rer, œquo animo, à subir la crise prochaine par des 
transformations apportées au matériel naval, à l'amé- 
nagement des ports, aux services des compagnies, à 
des combinaisons de tarifs, etc., bref, qu'on s'essaya 
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de bon cœur à faire Tapprenlissage de la liberté, serait 
mal connaître le caractère national. Nos armateurs 
et nos constructeurs ne songèrent qu'à se plaindre, 
qu'à créer un mouvement d'opinion en faveur du 
retour à la protection. Aussi ne saurait-on condamner 
le principe du régime créé par la loi de 1866 ; ce qu'on 
en peut dire, c'est qu'il était tout au moins fort préma- 
turé en France, puisque, d'une part, les conditions de 
la lutte entre notre marine et la concurrence étrangère 
étaient par trop inégales, et que, d'autre part, l'essai 
d'un tel régime, possible à la rigueur chez un peuple 
jeune, plein d'énergie et d'initiative, ne l'était guère 
et ne le serait probablemet pas encore chez nous. 

§ 3. — Dernièhe tentative de retour 

AL' PROTECTIONNISME EN FrANCE. 

La loi de 4872 

Deux ans après la promulgation de la loi de 1866, 
on en demanda l'abrogation ; une commission d'en- 
quête fut ouverte le 28 mars 1870, au cours de laquelle 
on émit, pour la première fois, l'idée des primes. Les 
résultats de l'enquête allaient être communiques, 
quand la guerre survint. Dès que l'Assemblée natio- 
nale put songer à la marine, elle s'empressa de 
détruire la loi de 1860 et de rétablir les surtaxes de 
pavillon et d'entrepôt, des droits de tonnage différen- 
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liels, el des droits de francisation. Ces surtaxes satis- 
faisaient complètement les fortes tendances protec- 
tionnistes du Gouvernement et de la majorité de 
l'Assemblée, qui, d'ailleurs les justifiaient surtout en 
invoquant les graves nécessités fiscales d'alors. 

Cette tentative de retour à la protection indirecte 
est intéressante non par elle-même, mais pour l'état 
d'esprit que ses résultats ont inspiré. « Son échec a 
puissamment aidé à gagner au système des primes, 
c'est-à-dire à la protection diiecte, les esprits qui 
avaient repoussé jusque-là avec le plus d'énergie l'in- 
tervention financière de l'Etat (1). La discussion du 
projet vint devant l'assemblée le 24 janvier 1872, 
M. Ancel, rapporteur, le défendit. M. Johnston s'efforça 
de démontrer qu'il serait inapplicable. Il rappela à 
l'Assemblée la convention signée à Vienne, le 11 
décembre 1866 et dont les termes étaient les suivants : 
« Les marchandises de toute nature importées direc- 
tement d'Autriche en France sous pavillon autrichien, 
et, à partir du 12 juin 1869, d'un pays quelconque, et 
réciproquement les marchandises de toute nature 
importées sous pavillon français en Autriche, ne paie- 
ront respectivement de plus forts droits de douane ni 
d'autres de toute nature perçus au profit de l'Etat, 
des communes, des corporations locales, des particu- 

(1) Le Roux de Bretagne, Les Primes à la. marine marchande 
en France, Paris, 1900. 
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étaient importées par pavillon national ». Voilà donc, 
ajoutait M. Johnston, un premier pavillon qui échap- 
pera jusqu'en 1877 à toutes les surtaxes. Or, huit 
autres traités contenaient la clause de style concer- 
nant la nation la plus favorisée ; huit autres pavillons 
échapperaient donc encore à la loi. 

Le Gouvernement répondit qu'il ol)tiendrait des 
cabinets étrangers, vis-à-vis desquels nous avions des 
engagements, Tabandon de leurs privilèges. Cet opti- 
misme rassura et Ton passa à la discussion des 
articles. 

Article premier. — Les marchandises autres que 
celles provenant des colonies françaises importées par 
navires étrangers seront passibles de surtaxes de 
pavillon fixées par 100 kilos comme ci-après : 

Des pays d'Europe et du bassin de la Méditerranée: 
75 centimes ; 

Des pays hors d'Europe et en deçà des caps Horn et 
de Bonne-Espérance : 1 fr. 50 ; 

Des pays au delà des caps : 2 francs. 
Sur la demande de MM. Baucarne-Leroux et Bon- 
net, on exempta de la surtaxe les guanos. Cette exemp- 
tion, motivée par les besoins de l'agriculture fran- 
çaise après la guerre, fit l'objet de l'article 2. L'arti- 
cle 3 déterminait le taux des surtaxes d'entrepôt. « Les 
marchandises des pays hors d'Europe seront passi- 
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blés à leur importation des entrepôts d'Europe d'une 
surtaxe de 3 francs par 100 kilos. » L'article 5, relatif 
à la protection à accorder aux chantiers de construc- 
tion, fut l'occasion d'importants débats. La majorité 
vota les droits que lui demandait la commission du 
budget, fixés comme il suit : 

1° Bâtiments gréés et à voiles : 

En bois 40 francs par tonneau de jauge ; 

En bois et fer. .50 — — 

En fer 60 — — 

2° Vapeurs gréés et à vapeur : 

Mêmes droits augmentés du droit afférent à la 
machine ; 

3° Coques de bâtiments de mer : 

En bois 30 francs par tonneau de jauge ; 

En bois et fer.. 40 — — 

En fer 50 — — 

Le général Robert, estimant qu'une longue durée 
était nécessaire pour assurer la pleine efficacité de la 
loi, demanda que ces droits fussent applicables pen- 
dant douze ans. Il ne fut pas suivi. 

L'ensemble du projet fut adopté par 414 voix con- 
tre 234. Le lendemain du vote, l'assemblée déclara 
nécessaire une revision des tarifs de douane, et, d'au- 
tre part, autorisa le gouvernement à dénoncer en temps 
utile les traités de commerce passés avec l'Angleterre 
et la Belgique. 
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La loi du 28 juillet 1873 

Le gouvernement se mil aussitôt à l'œuvre. Mais 
son optimisme ne dura guère ; il s'aperçut tout de 
suite qu'il s'était trop avancé en assurant l'assemblée 
qu'il se chargeait d'obtenir rapidement des cabinets 
étrangers l'abandon de leurs privilèges. 

Nous l'avons vu, parmi les marines de quelque 
importance, peu tombaient sous le coup de la loi ; 
citons l'anglaise, l'américaine, la grecque et la 
danoise. L'Angleterre et les Etals-Unis, usant de 
représailles, nous firent une guerre de tarifs, cepen- 
dant que l'Autriche, qui tenait la clef de la situation, 
se refusait énergiquement à abandonner les droits que 
lui conférait le traité de navigation de 1866. 

D'autre part, le gouvernement fut singulièrement 
gêné par la nouvelle loi pour renouveler les conven- 
tions avec l'Angleterre et la Belgique. Une commis- 
sion spéciale rejeta les projets de traités et opina pour 
le retour aux traités de 1860 et 1861. C'est en ce sens 
que le gouvernement reprit les négociations, qui abou- 
tissent au traité du 23 juillet 1873. 

La loi était décidément inapplicable ; M. Rouvier, 
député des Bouches-du-Rhône, en proposa l'abroga- 
tion. Les résultats fiscaux de la loi avaient été nuls ; 
tôt ou tard d'ailleurs, la surtaxe de pavillon devait dis- 
paraître, le commerce maritime ayant traversé une 
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véritable révolution : la surtaxe est devenue pour lui 
une gêne, une entrave qu'il ne saurait supporter sans 
souffrir. La loi est condamnée par la théorie comme 
par la pratique. 

La proposition de M. Rouvier, appuyée par M. Wo- 
lovvski, fut adoptée. Le 28 juillet 1873, on vota la loi 
suivante : 

« Article premier. — Les articles 1 et 2 de la loi du 
30 janvier 1872 sont et demeurent abrogés à partir du 
P' octobre prochain. 

(( Art. 2. — Le gouvernement fera étudier par une 
commission nommée par lui les moyens de venir en 
aide à la marine marchande et d'assurer sa prospé- 
rité. » 

L expérience de 1872 fut définitive et Ton renonça 
pour toujours, semble-t-il, aux surtaxes. Mais celles- 
ci condamnées, comment proléger notre marine mar- 
chande, déjà très affaiblie, et qu'un régime de liberté 
absolue eût laissée complètement désarmée en face de 
la concurrence étrangère ? 

) C'est alors qu'on s'avisa d'étendre à la marine tout 
[entière le système des siibvenlions qu'on accordait 
rjéjà, en France et à l'étranger, à quelques entreprises 
rniaritimes, à litre de compensation, soit de services 
rpndus (subventions postales), soit de services éven- 
tuels (subventions militaires). Les primes seraient des 
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libéralités accordées à tous les navires, moyennant 
certaines conditions, tandis que les subventions 
n'étaient accordées qu'à certains navires, en vertu de 
contrats onéreux. 

Les subventions n'ont rien non plus d'un système 
comme les primes ; leur intérêt, qui est tout spécial, 
surtout pour les subventions postales, se borne à assu- 
rer la régularité d'un service ; elles sont employées 
par les pays ayant les régimes les plus divers sans 
pour cela entacher l'unité de leur régime ; l'Angle- 
terre, l'Allemagne et la France subventionnent cha- 
cune certaines de leurs compagnies, et pourtant, quelle 
différence entre leurs législations maritimes ; les sub- 
ventions ne constituant en réalité que des actes 
détachés, nous ne pouvons en faire une critique comme 
du système des primes ; sans donc leur assigner 
dans cet ouvrage de place spéciale, nous les retrouve- 
rons au cours de nos éludes des marines marchandes 
étrangères ; rappelons seulement brièvement ici les 
principaux traités de subventions en France ; ces trai- 
tés ont coïncidé avec l'apparition des navires à vapeur; 
un premier contrat fut passé en 1827 par le gouverne- 
ment avec un certain Gautier, qui se chargeait, moyen- 
nant une subvention de 5.000 francs par traversée, 
d'assurer pendant deux ans un service mensuel entre 
Bordeaux et la Vera-Cruz ; en 1829, un nouveau traité 
fut conclu avec un autre armateur, qui se chargeait du 
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même service ; cet essai aboutit à un échec complet, 
et, s'en prenant au système même qu'on jugeait défec- 
tueux, on autorisa l'administration des Postes à créer 
des services postaux maritimes qu'elle exploiterait 
elle-même (2 juillet 1835) ; ce système échoua aussi, 
mais il avait, de plus, l'inconvénient grave de faire du 
tort à l'industrie privée pour le transport des mar- 
chandises ; dès 1851, on revint à l'idée qui avait donné 
naissance aux premiers contrats : remise à Tindustrie 
privée, moyennant subvention, du transport des pas- 
sagers et des dépêches. 

Voici les principales subventions que la France 
accorde à l'heure actuelle, après de nombreux chan- 
gements, tant en ce qui concerne les compagnies con- 
cessionnaires que les chiffres des subventions : 

C'est la Compagnie des Messageries maritimes, ex- 
Compagnie des Messageries nationales, qui assure, 
contre subvention, le senicc de la ligne de Cochin- 
chine, à laquelle se greffent les embranchements de la 
Réunion, de l'île Maurice et du Japon ; trois compa- 
gnies syndiquées, la Compagnie Transtlantique, la 
Compagnie de Navigation mixte et la Société générale 
des Transports à vapeur touchent une subvention de 
1 million GOO.OOO francs pour le service du Maroc, de 
l'Algérie, de la Tunisie et de la Tripolitaine ; la Com- 
pagnie des chemins de fer du Nord est chargée du ser- 
vice Douvres-Calais, moyennant une allocation an- 



Digitized by 



Google 



— 49 - 

nuelle de 250.000 francs ; la Compagnie Transatlan- 
tique touche près de 4 millions pour les lignes du 
Havre à New- York, au Mexique et aux Antilles. La 
Compagnie des Chargeurs réunis et la Compagnie 
Fraissinet nous relient à l'Afrique, la Compagnie 
Fraissinet à la Corse ; ces deux dernières subventions 
sont de 500.000 francs environ. 

Fermons ici celte courte parenthèse pour revenir à 
1 étude du système de protection directe dont l'appa- 
rition en France devait être marquée par la loi de 
1881. 

La loi de 1881, qui établit en France le régime des 
primes directes ouvrit une ère nouvelle dans l'histoire 
non seulement de la marine française, mais des mari- 
nes d'autres nations qui, comme Tltalie, s'en inspi- 
rèrent. 

Avant d'examiner cette loi et celles qui la suivirent, 
il nous semble opportun d'étudier la situation de la 
marine française contemporaine (1875-1906) et les 
causes de sa décadence. Ayant une vue précise de 
l'état de notre marine, nous serons meilleurs juges des 
moyens grâce auxquels, depuis vingt-cinq ans, on a 
prétendu l'améliorer. 



De Romenr. 
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CHAPITRE IV 

Situation de notre marine marchande 
(1875-1906) 



Le rapport présenté par M. Baudin au nom de la 
commission chargée d examiner le dernier projet de 
loi sur la marine marchande, présente un tableau com- 
plet de notre situation maritime dans le monde pen- 
dant ces vingt dernières années. L eminent rappor- 
teur a étalé en pleine lumière la décadence de notre 
flotte. Et il a eu raison : avant de soigner un malade, 
il est essentiel de connaître sa maladie d'une façon 
précise. Nous résumerons le travail de M. Baudin, en 
lui empruntant de nombreuses citations, surtout en ce 
(jui concerne ce qu'on pourrait appeler la carte géo- 
graphique de la France maritime. 

1<» Effectifs. 

En ce qui concerne les effectifs, notre marine ne 
s'est accrue, en vingt-huit ans, que de 1.769 navires, 
soit 198.000 tonneaux. Nous avons perdu 77 voiliers 
et gagné 846 vapeurs ; en 1875, nous comptons 537 
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navires à vapeur, 14.987 navires à voiles (1037 x mille 
tonneaux) ; en 1880, 052 navires à vapeur, 14.406 
navires à voiles (919 x mille tonneaux) ; en 1885, 937 
navires à vapeur, 1 i.329 navires à voiles (1000 x mille 
tonneaux) ; en 1890, 1.110 vapeurs, 14.801 voiliers 
(944 X mille tonneaux); en 1895, 1.212 vapeurs, 14.386 
voiliers (887 x mille tonneaux); en 1900, 1.272 vapeurs, 
14.313 voiliers (1038 x mille tonneaux); en 1903, 1.383 
vapeurs, 14.910 voiliers (1235 x mille tonneaux). 

La part du pavillon français dans la navigation de 
concurrence est, en 1903, de 18 %, dans l'ensemble de 
la navigation, de 28 %; cette proportion avait été, en 
1887, de 33 et 41 %; en 1889, de 32 et 40 %; en 1895, 
de 24 et 35 %; en 1900, de 20 et 29 %. Nous reculons, 
en somme, partout à la fois. La marine allemande, qui 
arrive à inquiéter la marine anglaise, à plus forte rai- 
scHfi supplante aisément la nôtre, sur les marchés où 
jusqu'alors nous dominions. Les compagnies alle- 
mandes s'installent chez nous, désorganisent lente- 
ment et méthodiquement nos plus anciennes lignes de 
transport, détournent à leur profit, par une souple et 
persévérante action, les courants d'échange que 
créaient les affinités de race. 

L'Allemagne en est à ce résultat inouï qui, prédit il 
y a vingt-cinq ans, cùl semblé la plus chimérique con- 
jecture, d'avoir à son service, dans la Médilerranée, 
une flotte de navires marchands plus importante (|ue 
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la nôtre. Marseille perd le fief séculaire. Demain, les 
armateurs de Brème et de Hambourg seront les maî- 
tres de la grande mer latine. 

Au reste, voici notre situation dans les différentes 
mers du globe, d'après nos consuls : 

Méditerranée, 

Espagne. — En Espagne, « l'Angleterre et la France 
occupent toujours le premier et le deuxième rang 
parmi les pays fournisseurs, écrit notre vice-amiral à 
Carthagène, mais leurs ventes diminuent, et elles sont 
suivies de près par dès rivaux qui, au milieu du XIX* 
siècle, apparaissent insignifiants et qui menacent de 
les devancer dans un avenir f)eut-être peu éloigné. On 
est surtout frappé par les progrès extraordinaires de 
l'Allemagne : ses ventes à l'Espagne n'étaient que de 
1 million 500.000 pesetas en 1873 ; dix ans plus tard, 
elles arrivaient au chiffre de 4 millions et demi; la pro- 
gression s'est accentuée ensuite d'une telle manière 
qu'elles s'élevaient de 44 millions en 18PS. à près de 
95 millions en 1903... Le poids des marchandises im- 
portées ou exportées sous pavillon allemand passe de 
147.000 tonnes en 1882, à 702.000 tonnes en 1903, et 
du sixième au quatrième rang. Celui des marchandises 
entrées ou sorties sous pavillon français pendant cette 
période tombe de 745.000 tonnes à 475.000, et occupe, 
à la place du troisième rang, le cinquième ; parallèle- 
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ment, la valeur de nos exportations en Espagne tombe 
de 220 à 160 millions. 

« A Barcelone, le drapeau marchand français n est 
qu'au sixième rang, inférieur même au suédois et à 
l'allemand, dont les pays n'ont aucun port dans la 
Méditerranée. » 

Italie. — Le pavillon français dans le mouvement 
de la navigation italienne (172.000 tonnes de marchan- 
dises transportées en 1903) se place sixième, très loin 
derrière celui de l'Angleterre (5.383.000 tonnes), de 
TAutriche-Hongrie (1.213.000 tonnes), de la Grèce 
(1.207.000 tonnes), et de l'Allemagne (832.000 tonnes). 

A Gênes, le classement des pavillons étrangers, au 
point de vue de l'importance du tonnage, en 1904, 
s'effectue dans un ordre encore plus humiliant pour 
nous : anglais, allemand, espagnol, austro-hongrois, 
grec, hollandais, français. D'une année sur l'autre, le 
mouvement des navires allemands a présenté une aug- 
mentation de 230.000 tonneaux ; celui des navires 
anglais une augmentation de 217.000 tonneaux. « Tan- 
dis que notre pavillon voit malheureusement diminuer 
le tonnage et le nombre des bâtiments qu'il couvre, 
l'Allemagne continue à pas de géant la conquête du 
port de Gênes, où elle a fait admirer l'an passé et cette 
année des mastodontes tels que le Deulschlland. Cha- 
que année notre consul de Gênes, qui fait cette cons- 
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talation, renouvelle ses doléances. Il écrivait notam- 
ment en 1903 : « Je ne sais si celte infériorité de notre 
pavillon se manifeste autre part avec autant d'inten- 
sité qu'à Gênes, mais dans le port de ma résidence 
cette disparition graduelle des bâtiments français pro- 
duit pour le rayonnement de notre influence un effet 
déplorable, surtout au moment où, comme consé- 
(]uence de Taccord commercial de 1898, le mouvement 
des échanges entre la France et Gênes tend à s'accroî- 
tre sensiblement, comme je lai déjà signalé. » A 
Naples, le pavillon français a bien de la peine à se 
maintenir à son rang. Son importance relative est en 
décroissance. 

A Palerme, le pavillon français s'éclipse devant le 
pavillon . allemand . 

Autriche. — A Triesle, il ne prend plus désormais 
aucune part au mouvement maritime. A Fiume, c'est 
la même chose : 150 navires, dont pas un sous pavillon 
français, quittent ce port à destination de la France 
en 1903. 

Roumanie. — En ce qui concerne le commerce de la 
Roumanie, le rapport du consul de France à Cons- 
tantza montre, pris sur le vif, l'activité et le génie 
d'organisation commerciale des Allemands. 

A l'importation, la part de l'Allemagne, qui occupe 
le troisième rang, assez loin encore derrière la Tur- 
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quie et TAngleterre, croît de jour en jour. En 1904, 
écrit notre consul, le commerce de l'Angleterre se 
maintient difficilement en présence de la concurrence 
allemande. Les produits de Manchester et ceux du 
Nord de la France rencontrent une concurrence achar- 
née dans les articles allemands qui se vendent à meil- 
leur marché et avec des conditions de payement plus 
faciles et plus avantageuses. L'Allemagne soutient la 
Roumanie par ses capitaux, elle est intéressée dans 
plusieurs grandes maisons de banque établies à Buka- 
rest, avec des succursales à Constantza, à Galatz, a 
Braîla, etc.; elle vient d'acquérir de grands ports 
dans les terrains pétrolifères roumains. La langue 
allemande fait elle-même de grands progrès et on 
s'habitue peu à peu aux usages et aux habitudes d'ou- 
tre-Rhin ; c'est la germanisation de la Roumanie, au 
moins commercialement, et son influence se fait sentir 
dans toutes les branches. Il ne sera peut-être pas inu- 
tile de répéter ici ce qu'écrivait notre légation de 
Bukarest, dès 1899, en parlant du port de Constantza: 
« Le plan qui a présidé à sa création, et qui, par l'éta- 
blissement de trains rapides, de fils télégraphiques 
avec l'Allemagne et l'ouverture de lignes maritimes 
vers les diverses échelles du Levant, tend à faire de 
ce port roumain l'entrepôt du commerce allemand sur 
la mer Noire et le point de départ de l'expansion ger- 
manique vers rOuest. 
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« L'Allemagne, en effet, possède un service de 
bateaux à vapeur, (Deutsche, Levant, Linie) desser- 
vant régulièrement Constantza et les ports du Danube; 
elle a organisé des trains rapides, Berlin, Bukarest et 
Constantza en correspondance avec les steamers de 
TElat roumain faisant des courses bi-hebdomadaires 
jusqu'à Conslantinople : elle est encore desservie par 
les baleaux commerciaux du service de TEtat roumain, 
allant à Rotterdam, et elle a su établir des tarifs de 
transport très réduits par terre et par mer. Notre port 
n est desservi par aucune ligne française de naviga- 
tion, et toutes les marchandises nationales qui par- 
viennent à Constantza ont transbordé à Constantino- 
ple, subissant de ce fait des frais très élevés et courant 
des riscjues de différentes natures. Ceci nous met en 
élat d'inféri(jîHé vis-à-vis de nos concurrents étran- 
gers, mais il y a encore beaucoup d'autres raisons qui 
sont trop connues pour être à nouveau exposées : 
manrpie de voyageurs de commerce français, crédits 
trop courts accordés au commerce, refus de se plier 
aux goûts et aux habitudes du client. » 

Bi LGAHiE. — Le commerce de Bourgas s'élève à 
17 millions de francs en 1901. La France vient sixième 
à l'importation et huitième à lexportation. A l'impor- 
tation, l'absettce complète de relations maritimes est 
un des facteurs qui nuit au développement de nos 
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affaires. Dans ce port de Bourgas, achevé par une 
compagnie française, plusieurs navires étrangers ont 
trouvé charge complète à destination de la France ; 
néanmoins, nos navires s'abstiennent d'y paraître. 
Pendant que le commerce de la place s'accroît très 
rapidement avec la Turquie, l'Angleterre, l'Autriche 
et l'Allemagne, avec la France, il reste presque sta- 
lionnaire. 

Egypte. — En Egypte, les Allemands obtiennent 
des résultats très brillants. Leurs importations dans 
ce pays se sont élevées de 13 millions de marks en 
1894, à 57 millions en 1903, pendant que leurs achats 
s'élevaient de 7 à 22 millions dans le même temps. 
C'est le résultat de la valeur, de la ténacité des voya- 
geurs allemands et aussi des efforts faits par les com- 
pagnies de navigations allemandes. Sur les traces de 
la Deutsche-Levante-Luine, voici le Norddeutscher 
JJoyd ((ui entre en ligne, avec un service de luxe, 
Marseille, Naples, Alexandrie, pour marchandises et 
passagers ; voici la Hamburg-America qui fait cons- 
truire six vapeurs fluviaux destinés au Nil. 

Extrême -Orient, — Océan Indien. 

Le relevé par nationalités du nombre des navires qui 
transitent parle canal de Suez donne une idée de l'im- 
portance relative des opérations maritimes suscepti- 
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blés de s elîecluer sous chaque pavillon dans les mers 
d'Exlrême-Orienl. L'isthme a été franchi en 1903 par 
3.701 vapeurs, dont 2.278 anglais. 494 allemands et 
201 français. Défalcation faite des paquebots-poste, 
c'esl-à-dire en ne comptant que les types essentielle- 
ment commerciaux, on a enregistré le passage de 
2.090 vapeurs anglais, 360 vapeui's allemands et 136 
vapeurs français. C est une proportion qu'on retrouve 
presque identique, en comparant les parts prises la 
même année par les marines marchandes anglaises, 
allemandes et françaises dans le mouvement général 
des ports de la Chine. 

L'infériorité de notre pavillon vis-à-vis du pavillon 
allemand seul, est écrasante. Aux 28 millions de ton- 
neaux de navires allemands nous n'avons pu opposer 
qu'une flotte de 1.178.000 tonneaux ; et tandis que la 
valeur des cargaisons allemandes s'élevait à 52 mil- 
lions de francs, celle des cargaisons françaises ne 
dépassait guère 37 millions. Dans la navigation glo- 
bale de la Chine et du Japon, (|ui se chiffrait par 48 
millions de tonneaux en 1901, les pavillons anglais, 
allemand et français couvraient respectivement 54 %, 
10 % et 2 % de ce tonnage. La part dans la valeur des 
marchandises transportées s'élevait à 51 % du total 
[)our le pavillon anglais, à 1L50 % pour le pavillon 
allemand et à 5,48 % pour le pavillon français. Enfin, 
tandis cjue le total des ventes de l'Allemagne à la Chine, 
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au Japon et aux Indes néerlandaises s'élevait à 180 
millions en 1901, celui des ventes de la F'rance dans 
les mêmes pays atteignait à peine 38 millions. Rien de 
plus piètre, rien de plus instable que les rares services 
de navigation avec lesquels nous prétendons desser- 
vir nos possessions de l'Indo-Chine à côté de la multi- 
tude sans cesse croissante des services créés par l'Alle- 
magne et par lesquels elle accomplit pacifiquement, 
lentement, mais sûrement, une conquête économique 
qui vaudra bien le succès de retentissantes expéditions 
militaires. 

Chine. — Le Norddeutscher Lloyd entretenait en 
1903, dans les mers de l'Inde et de la Chine, quatorze 
lignes de caboteurs à vapeur d'un tonnage total de 
80.000 tonnes. 

En 1900, M. Paul Wenlersse, qui visitait en écono- 
miste et en sociologue les grands ports de Chine, se 
faisait ainsi l'écho des doléances de nos négociants 
français installés là-bas: u Si le montant de nos impor- 
tations en Chine est ridiculement faible, ce n'est pas 
seulement, disait-il, que notre production est le plus 
souvent mal organisée pour l'exportation et nos 
méthodes commerciales mal adaptées aux placements 
exotiques ; l'infériorité de nos moyens de transport 
doit être mise en compte. 

« Les Français de Chine sont, on peut dire, unani- 
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mes à rendre la Compagnie des Messageries mari- 
limes largement responsable de la situation languis- 
sante où sont nos affaires là-bas. Elle manque d esprit 
commercial. Suivant le mot d'un de leurs grands chefs, 
les Messageries ne sont pas une compagnie, mais une 
administration. » Et M. Wenlersse de citer à Tactif des 
Messageries tous les défauts généralement imputables 
à Tesprit administratif outrancier : règlement sans 
élasticité suffisante, minuties, excessive centralisation, 
manque d'initiative commerciale, qui, en voulant tout 
régler d'avance et de loin, est cause d'irrégularités de 
toutes sortes à tel point que la Compagnie laisse 
échapper des affaires considérables. 

n Les Messageries Maritimes sont notre seule 
grande ligne de navigation française en Chine, et elle 
est en décadence. Si déjà les commerçants français se 
plaignent d'elle et se voient souvent près de lui reti- 
rer leur clientèle, quel peut être son succès auprès des 
étrangers, alois surtout que la concurrence de la ligne 
allemande, des lignes russes, de la ligne japonaise, 
devient de jour en jour plus redoutable. » Il n'est pas 
douteux qu'aujourd'hui les Messageries Maritimes 
tendent à modifier leurs méthodes et à se relever. 

('epondant, l'expansion des lignes françaises souhai- 
tée par nos commerçants d'Extrême-Orienl n'a pas 
encore pris tout le développement désirable, et un de 
nos consuls pouvait écrire naguère : 
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« On continue à parler cKiine ligne de navigation 
française ayant son point de départ à Saigon et qui 
porterait dans les ports du sud de la Chine les pro- 
duits de rindo-Chine, spécialement le riz, sans passer 
par rinlermédiaire de Hong-Kong. Mais comme voici 
dix ans que cette idée est sur le tapis sans (jue rien ait 
été fait encore pour en réaliser Tétude pratique, spé- 
cialement pour s'assurer le concours des chargeurs et 
entreposeurs chinois, il n'y a pas lieu d'en considérer 
l'exécution comme prochaine. » 

Indes. — Aux Indes, mêmes constatations. Partout 
se révèle le déclin de la marine marchande. A Bombay 
la France est le premier client européen de la place : 
elle y achète pour 78 millions de marchandises et 120 
navires sont nécessaires pour en effectuer le transport 
jusqu'à Mai'seille, Le Havre ou Dunkerque. 

Grâce à quelques vieux contrats toujours en 
vigueur, il faut que Bombay soit visité mensuellement 
par un de nos paquebots : heureux hasard auquel, sur 
ces 120 navires demandés pour transporter nos achats, 
19 doivent d'être français. A Calcutta, en 1903 égale- 
ment, le pavillon anglais couvrait 908 navires, le pavil- 
lon allemand 77 et le pavillon français 24. 

Kurrachee, admirablement situé aux bouches du 
Sindh, où nous achetons annuellement 50.000 tonnes 
de naiarchandises, exige sans doute des navires un trop 
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long crochet vei^s le nord, pour mériter l'allention de 
nos paquebots. Aucune ligne régulière française n*y 
fait plus escale. 

Singapour, Penang, Malacca. — La participation 
de la France au mouvement considérable d'échanges 
qui s'opère dans les établissements des détroits, entre- 
pôts des Indes, de la Chine et de la Malaisie, n'est nul- 
lement en rapport avec la situation que nous crée dans 
ces parages notre immense empire de Flndo-Chine. 

A Penang, qui importe, pour 162 millions de mar- 
chandises en 1900, l'Allemagne dirige 900.000 ton- 
neaux de vapeurs en 1902: pas un seul navire français 
n'y fait une apparition, bien que la région compte une 
quinzaine de maisons françaises. 

BmMAME. — En 1903, la jauge totale des navires 
allemantfs ayant transité par les ports de Birmanie 
s élève à 173.000 tonnes au lieu de 57.000 en 1901- 
1902, et celle des navires norvégiens à 101.000 tonnes 
au lieu de 56.000 tonnes, tandis que la jauge des 
navires français ne mérite pas d'être mentionnée. 

Pacifique. — Amérique. — Australie. 

AusTHAUE. — Que les négligences des négociants 
aient une immédiate répercussion sur l'industrie des 
transports, que l'insuffisance du pavillon soit suivie 
du ralentissement des transactions commerciales, 
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(ju'cn un mol, s'affirme dans un loi commun 
de conquêtes, ou de revers, la solidarité du commerce 
el de la marine marchande, c'esl ce qui ressort encore 
une fois d'une toute récente communication du consul 
général de France à Sydney : 

c( S'il est vrai, dit-il, que, grâce à l'excellence de 
notre fabrication de certains produits, de la réputa- 
tion qu'ils se sont acquise, nous avons pu obtenir et 
pouvons conserver pour eux un courant d'affaires 
d'ailleurs modeste en usant des intermédiaires étran- 
gers, tant en Angleterre que dans le pays de consom- 
mation, il est vrai aussi que nous ne pouvons pas espé- 
rer de ces auxiliaires étrangers, de s'associer à un 
mouvement en faveur de nos intérêts et de lui donner 
une efficace impulsion. Pour atteindre à ce résultat 
assurément accessible, le concours des nationaux 
devient indispensable. Nous devons reconnaître com- 
bien les circonstances nous sont ici défavorables. Le 
personnel commercial français dont nous dispose. ^s 
en Australie est insuffisant pour nos transactions 
actuelles et, par conséquent, hors d'état de donner 
un utile. concours à un effort cependant nécessaire, et 
qui, soutenu pendant quelques années, aurait les plus 
grandes chances de succès... 

Pourtant le goût français est très recherché en 
Australie comme ailleurs. Que nous faut-il donc de 
plus ? Notre absence d'initiative sur ce vaste continent, 
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crée sans doute des difficultés extrêmes à l'unique 
compagnie de navigation française qui le dessert.Quel 
soutien peut-elle espérer trouver dans des ports où 
toutes les affaires sont entre les mains des intermé- 
diaires étrangers? De fait, « la compagnie des Messa- 
geries maritimes n'a pu faire faire à son service d'Aus- 
tralie le même pas que ses concurrents ; elle n'a plus 
la vitesse des paquebots-poste de la ligyie Péninsu- 
laire et Orientale, et est inférieure en tonnage aux 
paquebots allemands qui sont eux-mêmes doublés 
d'une ligne très active de cargo-boats ». Alors qu*il y 
a vingt ans « notre commerce avec l'Australie n'était 
pas la cinquième partie de ce qu'il est aujourd'hui », 
pas une ligne nouvelle sous pavillon français n'a été 
créée. 

En Europe, l'amélioration qui s'imposait de repor- 
ter la t(Me de ligne au nord de la France qui est la 
région particulièrement en rapport avec l'Australie 
n'a pas même été réalisée. Absence d'initiatfve chez 
nous comme au dehors. Nos paquebots, esclaves des 
contrats postaux, partent à vide de Marseille ou y 
transbordent à grands frais celles de nos marchandises 
qui échappent à l'attraction des ports d'Anvers, de 
Hambourg, de Brème, de Londres, même de Dun- 
kerque cl du Havre, desservis par des lignes étrangè- 
res, à la fois directes et économiques. Et c'est ainsi que 
l'insuffisance constatée de nos communications mari- 
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times est à son tour « un obstacle au développement 
de notre commerce avec TAustralie sans que nous 
puissions venir à bout du cercle vicieux qui nous 
enserre ».I1 est douteux que Tactivilé du Norddeutscher 
Lloyd, qui vient d'affecter au service de l'Australie six 
grands cargo-boats pour doubler sa ligne postale, 
nous en fasse sortir. 

Mexique. — Au Mexique, il y a quelques années, la 
Compagnie Transatlantique s'était créée une situation 
absolument prépondérante. L'ancienneté de son ser- 
vice, l'excellence de son matériel, la fidélité d*une 
clientèle très attachée aux produits français, tout con- 
courait à lui assurer la meilleure part dans le trafic du 
Mexique avec l'Europe. Depuis, un revirement s'est 
produit, causé peut-être encore plus par notre rou- 
tine et notre insuffisance que par l'activité de nos 
rivaux. L'effort des générations précédentes, le béné- 
fice d'une longue et laborieuse application ne laissera 
bientôt pas plus de traces en ce pays que sur les flots, 
le passage d'un navire. Et cela, parce que notre Com- 
pagnie Transatlantique fermée aux nécessités nou- 
velles, n'a pas su se mettre à la hauteur des exigences 
du commerce mexicain. Entre Saint-Nazaire et la 
Vera-Cruz, elle n'effectue qu'un seul voyage mensuel 
avec des paquebots rapides et luxueux, aptes au ser- 

De Romeuf. 5 
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vice postal, mais loul à fait insuffisants pour le trans- 
port des marchandises. 

Malgré les avertissements réitérés des hommes 
d'affaires, malgré les conseils pressants de nos con- 
suls qui, chaque année ne se lassent point de les 
renouveler, la Compagnie Transatlantique s'obstine 
dans le statu quo, s'en tient à l'exécution exclusive d'un 
cahier des charges vieux de 40 ans. 

« Les Allemands, les Anglais et les Américains 
détrônent peu à peu notre compagnie française, et le 
résultat pratique de leurs efforts est d'enlever à la 
France une partie de ses importations à destination du 
Mexique, écrit en 1902, notre ministre à Mexico. » A 
cette époque, notre pavillon n'occupe déjà plus que le 
sixième rang, dans le mouvement du port de Vera- 
Cruz et tandis que les Etats-Unis, l'Angleterre et l'Alle- 
magne ont à peu près doublé Je chiffre de leurs affaires 
en cinq ans, les nôtres augmentaient à peine d'un 
tiers. En 1903, le rapport de notre chargé d'affaires 
|)our l'année 1902, est encore plus pessimiste. Mais la 
force d'inertie de la Compagnie Transatlantique est 
incommensurable. Elle continue à s'effacer devant les 
compagnies allemandes, américaines, anglaises, espa- 
gnoles, norvégiennes et autrichiennes » qui, plus auda- 
cieuses, draînent à leur profit les marchandises d'ex- 
portation du Mexique et déposent en échange de nom- 
breux produits de leur pays respectif ». 
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La Compagnie Hambourgeoise américaine, en par- 
ticulier, envoie à Tampico mensuellement, « deux ou 
trois navires de fort tonnage dont la cargaison se com- 
pose en partie de marchandises françaises prises au 
Havre >>. Ces navires font escale à la Havane, où sur 
14.500.000 francs de marchandises vendues par la 
France, le tiers à peine a été transporté par nos paque- 
bots. Bref, le consul de France à Mexico, pourra con- 
clure en 1905 que la compagnie française, par Tabsence 
de la plus petite initiative, a compromis nos ventes 
avec le Mexique en ne créant point en temps utile une 
ligne régulière de rargo-boats pour laquelle il était 
surabondamment prouvé qu un îret rémunérateur eût 
existé tant à l'aller qu'au retour, car 38.000.000 de 
francs de marchandises de provenance française, sont 
en majeure partie transportées au Mexique par des 
navires allemands, hollandais, danois, anglais qui 
louchent dans nos ports de la Manche ». 

Etats-Unis. — Aux Etats-Unis, le port de Galves- 
lon prend une extension extrêmement rapide qui lui 
assure à l'heure actuelle la prépondérance sur le golfe 
du Mexique. Le commerce de cette ville qui a devant 
elle un superbe avenir, est accaparé pour un tiers à 
l'importation par les Allemands. A l'exportation qui 
atteint près de 500 millions de francs en 1902, l'Alle- 
magne fait aussi un chiffre d'affaires beaucoup plus 



Digitized by 



Google 



— 68 — 

considérable que le nôtre. Il faut dire que ses navires 
visitent régulièrement ce port, tandis que tous nos 
intérêts sont confiés aux compagnies étrangères dont 
42 navires prennent du fret à destination de la France 
en 1902. Ce sont là des résultats qui ne manquent pas 
de laisser rêveur, surtout quand viennent se juxtapo- 
ser dans la pensée les images des voiliers français qui 
courent à travers les mers pour porter à Newcastle les 
nitrates du Chili ou à San-Fransisco la houille d'Aus- 
tralie. Ces grands « oiseaux de mer » qui se balan- 
cent mollement en plein Atlantique, on nous les con- 
serve précieusement, et chacun d'eux attend d'avoir 
à son heure le sort de « La Ville de Saint-Nazaire, » 

CmiJ. — Au Chili, les Chargeurs Réunis, ayant 
abandonné l'idée d'établir une ligne directe de naviga- 
tion, nous n'entretenons aucun rapport régulier avec 
ce pays. Au Nicaragua, sur le Pacifiique, une seule 
compagnie de navigation à vapeur assure des relations 
directes avec l'Europe et le versant américain de 
l'Atlantique : c'est la Kosmos, de Hambourg, à laquelle 
fait pendant, sur la côte orientale, la ligne d'Atlas, 
jadis anglaise, aujourd'hui germanisée. Au Siam, le 
Norddeutscher Lloyd achète deux lignes anglaises et 
la participation de l'Allemagne dans la navigation de 
Bangkok, qui était de 79 % en 1898, monte à 58 % en 
1901. 
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Apathie et irrésolution de nos armateurs ; politique 
d'essais, de tâtonnements, de reculs ; emplois de navi- 
res vieux et démodés ; irrégularités du service ; médio- 
crité du matériel, tel est le bilan de notre marine mar- 
chande dans le monde ; Tesprit de décision, l'audace 
réfléchie, le méthodique entêtement de l'Angleterre et 
surtout de l'Allemagne ont vraiment la partie belle 
avec la légendaire routine qui caractérise nos compa- 
gnies de navigation. « En avant ! à toute vapeur ! tel 
est, dit M. Baudin, la devise impériale qui trouve écho 
sur toutes les passerelles des vaisseaux allemands. En 
douceur! est la nôtre. Rien de plus contraire aux 
intérêts combinés du commerce et de la marine mar- 
chande que notre habituelle inconstance ». 
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CHAPITRE V 

Causes de la décadence 
de la marine marchande française. 



l"" Causes psychologiqaes. 

Il nous semble que la cause profonde de la décadence 
de notre marine tient précisément à ces traits fâcheux 
du caractère national auxquels nous venons de faire 
allusion. La routine, le parti pris d'abstention, le laisser 
faire, l'indifférence, le manque de ce qu'on a appelé si 
justement le « patriotisme commercial », nous sem- 
blent en effet bien autrement graves que le régime 
douanier, la situation maritime de la France et ces 
fameuses charges administratives qu'ont coutume 
d'alléguer nos armateurs en quête de nouvelles primes. 
Toutes les prétendues causes d'infériorité que nous 
allons énumcrer à leur suite ne sont pas en réalité des 
causes : ce sont simplement, pour la plupart, des 
aspects différents de notre décadence maritime. 

On allègue, par exemple, la configuration de nos 
côtes et la multitude de nos ports ; est-ce là une cause 
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d'infériorité, ou bien une preuve de plus de notre 
manque de direction et d'initiative, la preuve que nous 
n avons pas su tirer parti de nos côtes, ni nous résou- 
dre à creuser deux ou trois grands ports, comme les 
Allemands Tont fait dans des conditions géographi- 
ques moins favorables encore ? On insiste de même 
sur la surproduction navale, sur la crise qui sévit sur 
la marine depuis la vapeur, le canal de Suez et les 
progrès du machinisme. Mais toutes les nations ont 
souffert de cette crise autant que nous. Nous verrons 
d'ailleurs quand nous examinerons à propos des lois 
de primes les doléances de nos armateurs, qu'en 
somme, les mêmes charges pèsent à peu près sur les 
différentes marines. « Puisque, dit encore M. Baudin, 
malgré de communes difficultés, causes de communes 
vicissitudes, les industries de transports maritimes, les 
nôtres, en général, périclitent, les autres, au contraire, 
prospèrent et se multiplient, il faut bien admettre 
qu'une secrète vertu que nous n'avons point expli- 
que le succès de nos rivaux et leur donne le pas sur 
nous. En présence du succès des croisières effectuées 
par les vapeurs allemands, norvégiens, italiens ou 
autrichiens sur les côtes mêmes dont nous avions tant 
de fois dénoncé l'ingratitude, n'est-il pas permis de 
croire à une défaillance momentanée dont on pourrait 
venir à bout par la méthode et le savoir-faire ». La 
France apporte dans sa politique maritime, des habi- 
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tildes de pays vieux, de pays terrien, qui s'adapte dif- 
ficilement aux conditions de la vie moderne. 

2^ Situation maritime de la France. 

Autrefois, la France avec la multiplicité de ses ports 
répandus tout le long de son littoral, au nord, à Touesl 
et au sud, offrait par sa configuration d'inapprécia- 
bles facilités, quand les transports terrestres se fai- 
saient encore exclusivement par routes, fleuves ou 
canaux, et quand les transports maritimes n'avaient à 
leur disposition que des bâtiments de faible tonnage : 
« Alors, notre pays a paru désigné par la nature pour 
servir au transit du trafic de l'Europe continentale. 

« Le navire venant des mers lointaines, avait hâte 
d'aborder au port le plus rapproché et d'y déposer sa 
cargaison, qui s'acheminait ensuite, par les voies de 
communications terrestres, jusqu'à son point de desti- 
nation, au centre même du continent. L'Espagne et l'Ita- 
lie étaient isolées du reste de l'Europe par des barrières 
trop hautes, la France, au contraire, servait de trait 
dunion. Il en fut ainsi tant que la navigation à voile 
fut seule usitée, et aussi dans les premiers temps de la 
navigation à vapeur, alors que la faible dimension des 
navires, le coût élevé de la consommation en charbon, 
rendaient très onéreux le transport par mer. 

« Mais depuis que l'art des constructions navales a 
réalisé les étonnants progrès que l'on sait, depuis que 
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d'immenses navires transportent, avec une dépense de 
combustible insignifiante, d'énormes quantités de mar- 
chandises à des distances considérables, et dans un 
délai assez court, les frets maritimes ont subi une 
baisse constante et l'axe du mouvement maritime s'est 
déplacé ». 

Il n'en coûte pas plus cher de nos jours à une tonne 
de marchandise, pour aller du Japon au Havre, à 
Anvers ou à Hambourg, que pour aller à Marseille. 
Et les vapeurs qui viennent d'Amérique ne supportent 
qu'une dépense insignifiante pour pousser jusqu'à 
Hambourg au lieu de s'arrêter au Havre. Au contraire, 
comparés aux prix des transports terrestres, ceux du 
fret maritime sont si faibles que la marchandise s'ef- 
force de se rendre par mer le plus loin possible de son 
lieu de destination. 

S"" Multiplicité des ports. 

Si la configuration de ses côtes ne confère plus à 
la France les mêmes avantages qu'autrefois, il en va 
de même de la multiplicité de ses ports. Au lieu de 
quelques points stratégiques bien choisis, où nous- 
aurions concentré nos efforts et que nous aurions amé- 
nagé selon les exigences du progrès, nous nous som- 
mes éparpillés en une multitude de petits ports ou 
ports secondaires pour la plupart. Bien peu de ces 
ports peuvent recevoir les gigantesques navires d'à 
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présent ; peu ont un mouvement assez fort pour assu- 
rer un aliment suffisant à des services réguliers de 
transports ; peu sont placés à proximité des centres 
industriels du pays, les voies de communication entre 
CCS centres et eux sont rares et insuffisantes. Ajoutons 
qu'au rebouns des plus grands ports modernes, les 
nôtres ne sont pas autonomes, qu'ils sont régis par un 
système administratif défectueux. L'administration de 
nos ports se trouve, en effet, aux mains de sept auto- 
rité ressortissant à cinq ministères : c'est là que se 
montrent à vue les inconvénients de notre centralisa- 
tion à outrance : formalités interminables, lenteurs 
des études et des travaux, irresponsabilité des autori- 
tés. 

4"* Situation commerciale de la France 

La population stationnaire de notre pays fait obsta- 
cle à l'émigration, nous restons chez nous, nous 
n'allons pas former dans les pays étrangers des clien- 
tèles pour les industries de la mère patrie. Nous n'y 
fondons pas de comptoirs. Ce sont des Anglais ou des 
Allemands qui s'installent dans les colonies et qui, 
naturellement, confient de préférence à leur pavillon 
les marchandises à destination de la France. Or, on 
Ta dit : le véritable maître de la marchandise, avec les 
méthodes d'achat usitées de nos jours, c'est l'expédi- 
teur. 
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5° Nature du fret. 

« Autre obslarle, écrit M. Millerand, dans la nature 
même du fret que le commerce national met à la dispo- 
sition de Tarmement français. La France exporte à 
peu près exclusivement des marchandises légères, 
coûteuses, à destinations dispersées, incapables, par 
suite, de constituer des chargements complets. Les 
navires partant de France pour une destination déter- 
minée, ne peuvent pas remplir leurs cales avec ce fret. 
Au contraire, des navires partis d'Angleterre, d'Alle- 
magne, de Hollande, de Belgique avec des charge- 
ments importants de marchandises lourdes et faisant 
escale en France, y récoltent volontiers les colis légers 
et multiples qui constituent pour eux un complément 
de cargaison. Le fret français de sortie a un caractère 
complémentaire qui correspond exactement aux con- 
ditions dans lestjuelles les navires étrangers le recueil- 
lent et qui contredit celles dans lesquelles les navires 
français le recherchent. On comprend dès lors que 
notre pavillon n'arrive pas à transporter la moitié du 
poids de nos exportations par mer (44,69 % en 1902). 
Celle situation fâcheuse des navires français à la sor- 
tie de France a sa répercussion naturelle sur leurs 
voyages de retour en France. L'insuffisance de leur 
chargement à l'aller, les pertes qui en résultent sou- 
vent, en tout cas l'extrême modicité des bénéfices qu'on 
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peut en aliendre pèsent, en effet, sur l'ensemble de 
l'opération. Dans les ports éloignés d'Europe, nos 
navires se trouvent en concurrence avec d'autres navi- 
res venus à pleine charge, déjà sûrs de réaliser un pro- 
fit, pouvant consentir, par suite, des prix de fret plus 
faibles ». De plus, nous l'avons dit plus haut, les expé- 
diteurs d'Outre-Mer sont presque toujours des étran- 
gers et confient leurs marchandises à leur pavillon 
national. 

6"" Régime économique et douanier. 

La marine marchande a également souffert des deux 
courants contraires qui se sont produits dans notre 
régime économique et douanier. A la suite des traités 
de 1800 qui consacraient la politique libre-échangiste, 
la surtaxe de pavillon fut abolie par la loi du 19 mai 
1866. L'étroite association qui unissait autrefois le 
commerce de mer et la marine commerciale se trouva 
ix)mpue au grand dommage de celle-ci, organisée com- 
mercialement et administrativement en vue du régime 
ancien. Nos chantiers et nos entreprises d'armement 
se trouvaient tout à coup mis en concurrence avec de 
puissants rivaux qui ne réclamaient la liberté que pour 
assurer plus complètement leur triomphe. 

Lors(iue la réaction protectionniste se produisit, les 
chantiers français de construction navale ne trouvèrent 
pas dans le tarif des douanes la protection accordée à 
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d'autres industries ; seul un droit de statistique de 2 
francs par tonneau de jauge était établi par la loi du 
1 1 janvier 1892 pour la francisation des navires cons- 
truits à l'étranger. Des lois spéciales assuraient, il est 
vrai, aux constructeurs français de navires le rembour- 
sement des droits de douane qui majoraient directe- 
ment ou indirectement leurs matières premières, mais 
leur industrie ne recevait pas de protection propre- 
ment dite. 

Quant à larmement, la suppression de la surtaxe 
de pavillon fut jugée devoir être définitive et le régime 
de la concurrence resta la règle de la navigation en 
dehors du cabotage entre les ports de la métropole. 
Mais, en même temps que les principes admis en 1860 
maintenaient ce résultat, la politique protectionniste 
tendait à réduire considérablement le champ d'acti- 
vité de notre flotte de commerce. Celle-ci, en effet, vit 
principalement de nos importations et de nos exporta- 
tions par mer. En dehors de cela, il ne lui reste que 
rintercourse entre pays étrangers. Aussi, elle eut à 
souffrir à la fois et du libre-échangisme et du protec- 
tionnisme, concurrencée d'une part par les navires 
étrangers, et d'autre part, mise au service d'un pays 
décidé à vivre le plus possible sur lui-même. Cette 
situation, conclut M. Millerand, dure encore. 
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7° Insuffisance des transports à Tintérieur. 

Nous n'avons que 4.498 kilomètres de voies navi- 
gables remplissant les conditions nécessaires à la navi- 
gation des bateaux les plus usuels. Le réseau de nos 
canaux est insuffisant et si mal organisé, qu'il tend à 
diriger vers les ports étrangers les marchandises 
françaises. De plus, contrairement à ce qui se passe 
en Allemagne — nous aurons l'occasion de revenir 
sur ce point — il y a chez nous un profond antago- 
nisme entre les voies ferrées et les voies fluviales. 

8* Charges administratives spéciales. 

Arrivons enfin aux charges adminislralives spécia- 
les qu'imposent à notre armement les lois et règle- 
ments. Ces charges administratives sont la base de la 
compensation réclamée par les armateurs ; elles sont 
relatives, les unes au personnel, les autres au matériel. 
Rappelons, parmi les premières, l'obligation édictée 
par la loi du 21 septembre 1793 de choisir les trois 
quarts de l'équipage parmi des marins de nationalité 
française, les charges de maladie et de rapatriement 
(art. 262 du Code de Commerce) ; parmi les secondes, 
l'obligation pour les armateurs de faire effectuer en 
France les réparations excédant 15 francs par tonneau 
de jauge du navire, l'obligation de soumettre préala- 
blement aux droits de douane les objets destinés à 
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rarmemcnt des navires français tirés de lentrepôt ou 
immédiatement de l'étranger. 

Telles sont, brièvement exposées, les causes d'infé- 
riorité de notre marine marchande. Nous allons abor- 
der maintenant l'étude des différentes lois de primes 
par lesquelles le législateur a essayé depuis vingt-cinq 
ans d'enrayer notre décadence maritime. 
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CHAPITRE VI 
Les trois premières lois de primes. 



Nous avons vu qu'en 1800, après le triomphe du 
libre échangisme supprimant les droits qui proté- 
gaient notre marine en frappant les navires étrangers, 
et après la disparition, en 1809, de la surtaxe du pavil- 
lon tiers, le déclin manifeste de notre marine mar- 
chande avait nécessité l'ouverture d'une enquête, le 
28 mars 1870 ; au cours de cette enquête déjà on avait 
proposé l'allocation de primes en argent. Mais la 
guerre éclata, et quand le législateur put s'occuper à 
nouveau de la marine, en 1872, on revint au régime 
des surtaxes, auquel on devait renoncer un an après. 
Notre marine déclinait de plus en plus ; l'armement 
adressait ses commandes à l'étranger, nos effectifs 
restaient stationnaires. Quant aux causes du malaise, 
nous les avons passées en revue dans lin chapitre pré- 
cédent. Les principales, qu'on a d'ailleurs invoquées 
chaque fois qu'il s'est agi de demander des primes, 
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étaient : la situation géographique cl économique de 
la France ; la cherté des matières premières ; enfin les 
charges pesant sur l'armement. 

§ 1. — La loi de 1881. 

La Commission de 1873. Le rapport 
Dupuy de Lôme. 

Une commission exlraparlemenlaire fut réunie en 
1873. Dupuy de Lôme, le célèbre ingénieur des cons- 
tructions navales, alors vice-président des Forges et 
Chantiers de la Méditerranée, en rédigea le rapport, 
qui fut adopté par la Commission, le 15 juillet 1874. 
Le rapport envisagea successivement la question de la 
construction et la question de l'armement, et s'efforça 
de résoudj'e, par ce qu'on a appelé plaisamment « un 
mariage d'enfer », le conflit qui existait entre l'une et 
l'autre. En effet, on l'a dit fort justement, « la préoc- 
cupation de faire une part équitable à chacune de ces 
deux industries, ou plutôt de faire à chacune d'elles 
une situation qui, suffisante pour la proléger, ne gre- 
vât pas cependant de charges supplémentaires l'in- 
dustrie navale, cette préoccupation domina toutes les 
lois contemporaines, non pas seulement chez nous, 
mais chez toutes les puissances maritimes ; elle 
entraîna les législateurs à faire pencher la balance 
tantôt d'un côté, tantôt de l'autre, sans parvenir 

De Romcaf. 6 
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jamais à maintenir un complet équilibre (1).» Nous ver- 
rons que la loi de 1906 devait rompre « le mariage 
d'enfer » et séparer pour la première fois le régime de 
l'armement et le régime de la construction. 

Sous l'empire de la loi de 1873, remettant en vigueur 
les dispositions de la loi de 1866, les matières pre- 
mières nécessaires à nos chantiers pour la construc- 
tion des bâtiments sont grevée de frais considérables, 
8 francs en moyenne par 100 kilogrammes pour les 
diverses pièces de métal, 12 francs pour les machines 
ou chaudières^ frais qui s'augmentent du prix de 
transport desdites matières, 2 francs environ pour 100 
kilogrammes, tant en ce qui concerne la ferronnerie 
que les machines ; au tonneau de jauge, les droits 
représentent environ 64 francs pour les navires en fer 
ou en acier, 22 francs et 13 francs pour les navires en 
bois, suivant qu'ils dépassent ou non 200 tonneaux. 

Sous le régime de la loi de 1866, il est vrai, le cons- 
tructeur français bénéficie d'une remise de droits de 
44 francs par tonneau de jauge des navires en fer, et 
de 5 francs par 100 kilogrammes de machines, mais 
le prix de transport par terre, des Forges de France, 
auxquelles le constructeur doit s'adresser, aux chan- 
tiers, réduit le bénéfice de cette remise à 22 francs 
environ pour la ferronnerie, et à 3 fr. 45 pour les 100 

(«) A. Riquoir, L'encouragement des marinei marchandes. 
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kilos de machines. Ces considérations amenèrent la 
Commission à formuler les vœux suivants pour mettre" 
uos constructeurs sur un piçd d'égalité avec leurs con- 
currents étrangers. 

Construction, — V II y a lieu d'accorder aux cons- 
tructeurs de navires en France des compensations, en 
raison des droits de douane existant sur les métaux 
et de l'importation en franchise des navires étrangers ; 

2** Si les traités le permettent, la Commission 
demande qu'on replace les constructeurs de navires 
en France dans le droit commun en ce qui concerne 
les tarifs de douane pour l'importation des métaux ou 
objets divers employés par eux ; 

3"* Que, dans ce cas, tant que les navires étrangers 
seront admis à la francisation avec le simple droit de 
balance de 2 francs par tonne de jauge, les construc- 
teurs français seront places dans la même situation 
que les constructeurs étrangers par des compensations 
que leur paierait l'Etat, pour chaque construction 
neuve à destination de notre marine marchande. Ces 
compensations représenteraient la totalité des droits 
édictés dans notre tarif actuel de douane sur les matiè- 
res de toutes sortes entrant dans les constructions 
navales, déchets compris, mais sans tenir compte cette 
fois des frais de transport par mer, puisque dans celle 
combinaison presque tous les fers directement em- 



Digitized by 



Google 



ployés aux constructions navales seraient pris en 
France ; 

4** La Commission estime que ces compensations 
déduites par des moyennes, d'après le principe pré- 
cité, doivent être fixées par la loi à raison de 12 francs 
par 100 kilos (poids net) des machines motrices pla- 
cées à bord des navires ; 60 francs par tonne de jauge 
brute des bâtiments de mer en fer et en acier de toutes 
dimensions (sans déduction de jauge pour les espaces 
des machines) ; 20 francs par tonne de jauge brute de 
navires en bois de 200 tonnes et au-dessus ; 10 francs 
par tonne des navires en bois de moins de 200 tonnes ; 

5** Le montant de ces compensations serait réduit à 
Tavenir d'une manière proportionnelle si les droits 
actuels sur l'importation des métaux venaient à être 
réduits ; 

0** Si, contrairement à la supposition émise ci-des- 
sus, l'entrée en franchise des matières pour les cons- 
trucfions navales devait être maintenue avec le régime 
actuel des acquits-à-caution, les compensations à 
payer par l'Etat à nos constructeurs devaient être de 
10 fr. 55 les 100 kilos (poids net) des machines motri- 
ces placées à bord des navires ; 40 francs par tonne de 
jauge brute des bâtiments en fer ou en acier de toutes 
dimensions ; 14 francs par tonne de jauge brute des 
navires en bois de 200 tonnes et au-dessus ; 7 francs 
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par tonne de jauge brule des navires en bois au-des- 
sous de 200 tonnes ; 

7^ Si la loi, régularisant la situation de nos cons- 
tructeurs maritimes par l'une ou l'autre des combinai- 
sons précitées, devait se faire trop attendre, la Com- 
mission recommande au gouvernement de rectifier le 
décret du 8 juin 1866, en autorisant l'importation en 
franchise des matières destinées aux constructions 
navales, non plus sur le poids net, mais sur le poids 
total de la matière employée à ces constructions ; 

8** Quant au régime actuel des bâtiments de mer des- 
tinés à l'exportation, la Commission ne juge pas que 
nos constructeurs aient aucun droit pour réclamer 
qu'on le modifie. Ils devront rester traités à cet égard 
comme tous les fabricants français d'objets de ferron- 
nerie ou de machines quelconques destinés à l'expor- 
tation. Les compensations demandées ci-dessus ne 
concernaient donc que les constructeurs de la marine 
marchande française. Par des règlements de douane, 
on aurait à prendre des mesures conservatoires pour 
les navires qui, d'abord construits pour la marine fran- 
çaise (1), seraient ensuite vendus aux étrangers. 

Armement. — L'idée d'une prime à l'armement était 



(i) Extrait du rapport présenté par la Commission de la marine 
marchande instituée par décret du 45 octobre 1873, M. Dupuy de 
Lôme, rapporteur. 
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neuve ; c'était en 1870 que pour la première fois les 
armateurs avaient émis des propositions dans ce sens. 
M. Dupuy de Lôme la développa. II s'appuyait sur les 
services rendus à la marine militaire par la marine 
marchande, qui lui fournit : « une grande école qui 
ne lui coûte rien », mais sur laquelle elle fait peser 
toutes sortes de charges et de servitudes. Il n'était que 
juste que TEtat inter\ânt directement pour encourager 
les armateurs par des secours directs en argent. 

Le principe admis, on pouvait, dans la pratique, 
déterminer le mode de répartition des primes en se 
basant, soit sur le tonnage des navires, soit «ur le 
nombre d'hommes d'équipage. C'est cette dernière solu- 
tion qu'adoptait M. Dupuy de Lôme. Il proposait 
comme taux de la prime d'armement: 1 franc par jour 
et par homme embarqué et soumis à l'inscription 
maritime. 

Rapports Vandier, Le Cesne et la Chambre. — 
L'assemblée nationale, absorbée en 1874 par de 
graves préoccupations constitutionnelles, se sépara 
sans avoir étudié le projet de la Commission. Ce ne fut 
qu'en 1876, à la suite du Congrès des armateurs, qui 
demandaient, pour remédier à leur infériorité de plus 
en plus grande en face des marines étrangères, soit 
des surtaxes de pavillons et d'entrepôt, soit des com- 
pensations en argent, que la question de la marine 
marchande fut de nouveau posée devant le Sénat par 
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M. Vandier, et devant la Chambre des députés par 
MM. Le Cesne et La Chambre. 

M. Vandier proposait comme M. Dupuy de Lôme : 

1* En ce qui concernait la construction, une alloca- 
tion aux machines et aux navires, basée sur la diffé- 
rence du prix de revient entre les chantiers français et 
les chantiers étrangers ; 

2* Pour la navigation, une allocation d un franc par 
jour et par homme embarqué. M. La Chambre, lui 
aussi, adoptait les conclusions du rapport Dupuy de 
Lôme, en les modifiant sur deux points : 1 "* Une seule 
catégorie de navires en bois ; 2** distinction pour la 
prime à l'armement entre les navires en fer et en bois 
ou bois et fer. La prime de 2 fr. 50 par jour d embar- 
quement et par homme serait versée aux premiers jus- 
qu'à l'âge de 10 ans, anx seconds jusqu^à l'âge de 
5 ans, et serait réduite à 1 fr. 30 au bout de dix ans 
pour les premiers et de cinq ans pour les autres. 

Le rapport de M. Le Cesne, après avoir nettement 
rejeté la surtaxe de pavillons, se déclarait partisan de 
la surtaxe d'entrepôt et demandait la réorganisation 
du crédit maritime, la réduction de divers droits 
(patentes, visites, pilotage, mutations, etc.), et repro- 
duisait pour les primes à la construction presque tou- 
tes les propositions de la Commission de 1876. Quant 
aux primes à l'armement, la proposition de loi sur la 
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marine marchande déposée de nouveau par M. Le 
Cesne fui la suivante : 

Ces primes étaient évaluées, non d'après le nombre 
de marins et de jours d'embarquement, mais d'après 
le tonnage des navires. 

Les primes étaient calculées d'après l'unité de ton- 
neau de jauge nette et son mouvement par mois de 
navigation, avec dégression du taux de la prime cor- 
respondant à l'augmentation d'âge du navire : 

2 francs pour les navires de 1 à 6 ans (valeur appro- 
ximative du tonneau, 400 francs); 

1 fr. 50 pour les navires de 6 à 12 ans (valeur du 
tonneau, 300 francs); 

1 franc de 12 à 18 ans (valeur 200 francs); 

fr. 50 à partir de 18 ans (valeur 100 francs). 

Le crédit annuel serait de 8 millions et l'effet de la 
loi durerait dix ans. 

Le 17 août 1870, la Chambre vota le renvoi de ces 
I projets à une Commission dont M. Le Cesne fut rap- 
porteur. Le rapport fut déposé le 16 mai 1877, jour où 
le Sénat donnait son assentiment à la dissolution de 
la Chambre. 

En 1877, malgré la déclaration d'urgence, la loi ne 
fut pas discutée, et M. Desseaux remplaça comme 
rapporteur AL Le Cesne, décédé. Le nouveau rapport 
l'amenait à trois les catégories de navires classés selon 
leur âge, et leur accordait : 
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2 fr. 50 de 1 à 9 ans ; 

1 fr. 50 de 8 à 18 ans ; 

1 franc à partir de 18 ans. 

Une année se passa encore. Mais un mouvement 
d'opinion se dessinait en faveur de la marine mar- 
chande : trente-huit conseils généraux avaient émis le 
vœu que le Parlement volât la loi avant la fin de ses- 
sion extraordinaire de 1878. Le gouvernement, qui 
d'ailleurs défendait mollement le projet, fixa la dis- 
cussion parlementaire au mois de février 1879. Cette 
discussion fut des plus vives. Le gouvernement 
demanda le renvoi à la Commission. La Chambre ne 
reprit la suite de la première délibération que le 21 
juin 1880. Le 10 juillet, la Chambre transmettait le 
projet au Sénat, qui nommait xVI. Labiche rapporteur 
et ne discutait son rapport qu'à la fin de janvier 1881. 
Les quelques modifications apportées par M. Labiche 
ne furent pas contestées i)ar la Chambre, qui vota la 
loi le 29 janvier 1881. La loi fut promulguée le lende- 
main. 

Economie de la loi da 30 janvier 1881. 

La loi octroyait à la marine marchande des primes, 
c'est-à-dire, selon la définition de M. Lagaillarde : 
«( des encouragements pécuniers accordés par l'Etat à 
certaines industries, soit pour les protéger contre la 
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concurrence étrangère, soil pour faciliter l'exporta- 
tion. » (1) 

1° Primes à la construction (Art. 4). — Acquises 
aux seuls navires de construction française de la 
manière suivante : 

Navires fer ou acier, 60 francs par tonneau de jauge 
brut. 

Navires en bois de 200 tonneaux ou plus, 20 francs. 

Navires en bois de moins de 200 tonneaux, 10 fr. 

Navires mixtes (bordés en bois, mais dont la man- 
chure et le bordage sont entièrement en fer ou en 
acier), 40 francs. 

Machines (machines motrices, appareils auxiliaires, 
servo-moteurs, ventilateurs mus mécaniquement, 
chaudières et tuyaulage), 12 francs par 100 kilogr. 

2"* Primes à la navigation (Art. 9). — A titre de 
compensation de charges imposées à la marine mar- 
chande pour le recrutement et le service de la marine 
militaire, il est accordé, pour une période de dix 
années, une prime de navigation aux navires français 
à voile et à vapeur. 

(( Cette prime s'applique exclusivement à la naviga- 
lion au long cours. 

i( Elle est fixée, par tonneau de jauqe nette et par 



(i) Louis Lagaillarde,Les primes à ta mirine niarcJuinde^ Ihèse 
de doctorat, Toulouse, 1903. 
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mille milles parcourus, à 1 fr. 50 pour les navires de 
construction française sortant de chantier, et décroît 
par année de : 

fr. 075 pour les navires en bois ; 

fr. 075 pour les navires composites ; 

fr. 05 pour les navires en fer. 

* 

« La prime est réduite à la moitié de celle détermi- 
née ci-dessus pour les navires de construction étran- 
gère. » 

La loi accordait ime majoration do 15 % aux navires 
à vapeur construits sur des plans préalablement 
approuvés par le département de la marine. 

La loi différait des rapports surtout en ce qui con- 
cerne le mode de répartition de primes. 

Elle se base sur le tonneau de jauge nette multiplié 
par le nombre de mille milles parcourus, tandis que le 
rapport de M. Dupuy de Lôme se basait sur Tunité- 
homme et le rapport Le Cesne sur Tuni té-tonneau. 
(( Le bâtiment était ainsi forcé de voyager, et de le 
faire autrement que sur lest ; enfin, plus un navire 
avance en âge, moins il voyage ; les réparations qui 
lui sont nécessaires font diminuer le nombre de milles 
qu'il parcourt par an et en même temps la prime. 
D'autre part, au lieu de classer les bâtiments en trois 
ou quatre catégories, plus ou moins primées, selon 
leur âge, la loi votée instituait simplement une décrois- 
sance annuelle de la prime telle, que, lorsque les navi- 
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res en bois et composites avaient atteint leur vingtième 
année, et les navires en fer leur trentième, TEtat 
n'avait plus à s'en occuper. Celte combinaison présen- 
tait donc un avantage considérable sur les précédentes 
(jui forçaient l'Etat à payer une subvention aux navires 
de plus de dix-huit ans sans limite d'âge, alors qu'au 
point de vue maritime ces navires étaient le plus sou- 
vent des non valeurs (1). » 

Enfin, le constructeur français, non seulement était 
indemnisé des charges douanières, mais encore béné- 
ficiait d'un régime de faveur, de ce fait que la moitié 
seulement de la prime de navigation était attribuée 
aux navires de construction étrangère. 

La loi fut prorogée successivement jusqu'au 29 jan- 
vier 1891, au 29 janvier 1892, au 31 juillet 1892, enfin 
au 30 janvier 1893. Examinons brièvement ses résul- 
tais. 

Résultats de la loi de 1881. 

Les opinions semblent assez partagées sur les résul- 
tats de la loi de 1881. « Aujourd'hui, dit M. Caillaux, 
il est de mode de la louer. En 1885 ou 1886, ce n'était 
pas précisément la même antienne. » Et l'éminent 
adversaire des primes constatait que, dans son rap- 
port, M. Baudin avait, à des pages différentes, jugé 
de façon bien différente les résultats de la loi. La vérité 



(I) Riquoir, loc. cit. 
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est que la loi, sans avoir eu de magnifiques résultais, 
ne fut nullement inutile ; elle entraîna la réfection de 
notre matériel naval. Il est vrai (jue la limitation à dix 
ans du droit aux primes et la faiblesse des primes à la 
construction la viciaient. « L'institution dans la loi de 
1881, dit M. Baudin, de la demi-prime à la navigation 
aux navires de construction étrangère, avait eu un 
résultat inattendu ; les armateurs, en présence des 
prix parfois exagérés des constructeurs français, 
avaient acheté un nombre excessif de vieux navires 
étrangers, et la flotte commerciale française s'était 
trouvée accrue de tout le rebut des flottes commer- 
ciales étrangères. » Les constructeurs s'en prenaient 
à la demi-prime qui favorisait la construction étran- 
gère ; de leur côté, les armateurs accusaient les cons- 
tructeurs de surfaire leurs prix et d'abuser ainsi des 
avantages que la loi leur accordait. Quant à la limita- 
tion à dix ans, fixée par la loi, elle eut des effets très 
fâcheux : « Un navire construit en 1881 avait devant 
lui dix ans de primes à toucher, au lieu que, construit 
en 1890, il n'aurait touché la prime que pendant un 
an ; et après 1891, c'était l'inconnu, les armateurs 
s'empressèrent d'acquérir de nouvelles unités tant 
qu'ils eurent plusieurs années de primes en perspec- 
tive, c'est-à-dire jusqu'en 1884 en général, et passé ce 
délai, ils se défirent, au contraire, d'une partie de 
leurs navires, ou tout au moins substituèrent à de 
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grands navires des navires de plus pelUes dimensions, 
à des navires neufs des navires vieux (1). » 

Malgré toutes ces faiblesses de la loi du 19 janvier 
1880, il convient de répéter ce que disait d'elle 
M. Siegfried, dans son rapport présenté à la Cham- 
bre en 1892, au nom de la Commission chargée d'étu- 
dier le projet de loi ([ui devint la loi du 30 janvier 
1893 : en ce qui concerne la navigation, les résultats 
de la loi, sans être très considérables, ont été satis- 
faisants. Le rapport de M. Baudin confirme cette 
assertion : « Si, en effet, on laisse provisoirement de 
côté la navigation à voile, que le progrès devait, sem- 
ble-t-il, condamner à une diminution constante, on 
constate que les navires à vapeur, qui représentaient 
en 1875, 637 unités et 205.000 tonneaux, et, en 1881, 
736 unités et 312.000 tonneaux (soit, pour une période 
de six ans, une augmentation de 198 unités et de 
107.000 tonneaux) ont pris un développement très 
important. L'augmentation pour la période de cinq 
années (1881-1886) qui suit la loi de 1881 est de 216 
navires ayant un tonnage total de 188.000 tonneaux. 

(( L'action de la loi s'est d'ailleurs prolongée jusqu'à 
l'année 1891, époque à laquelle on enregistre le chiffre 
(lu tonnage très élevé de 521.000 tonneaux et le déve- 
loppement de la navigation à vapeur a compensé avan- 



(i) Riquoir, loc, cit. 
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tageusement les pertes subies par la navigation à 
voile, de sorte que les années 1883, 1884 et 1885 don- 
nent pour le total des deux navigations des chiffres de 
tonnage très élevés. 

« Celte situation a d'ailleurs permis au pavillon 
français de prendre dans le mouvement général de la 
navigation .du pays une part considérable qu'il n'avait 
pas encore eue depuis les événements de 1870 : la part 
des transports effectués sous notre pavillon dans le 
total de la navigation de concurrence, lequel n'était 
que de 29 % en 1875, a atteint le chiffre de 34 % en 
1884, pour se maintenir aux environs de ce chiffre pen- 
dant plusieurs années, jusqu'à ce que l'éventualité 
d'une modification de législation vint paralyser l'élan 
donné par la loi de 1881 . 

La proportion des navires français dans la naviga- 
tion totale (entrée et sortie), en y comprenant la qavi- 
galion réservée, a également atteint son maximum 
aux mômes époques. 

M. Siegfried a rappelé à ce sujet « qu'en 1881, en 
dehors de services postaux subventionnés, il n'existait 
que deux lignes régulières à vapeur au long cours 
sous pavillon français, et que ce nombre s'en trouvait 
porté à dix-neuf en 1891. » 

Enfin, pour être tout à fait édifié sur les conséquen- 
ces de la loi de 1881, il suffit de remarquer que les 
augmentations réalisées dans les effectifs ont main- 
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tenu noire marine à la hauteur des marines étran- 
gères. Le tableau ci-dessous esl, à cet égard, très 
caractéristique : 



Pour 100 



Nombre c 
•n 1880 


« navirr» 
CD 1890 

5.107 


DiiTérancfl 
• 1890 


2.773 


2.334 


390 


376 


i4 


73 


i88 


il5 


203 


636 


433 


278 


485 


207 



84 

3 

i56 

213 

74 



On voit que la marine française, sans réaliser un 
effort comparable à celui des nations plus retarda- 
taires, a bénéficié sous la loi de 1881 d'une situation 
satisfaisante et comparable à celle des marines euro- 
péennes les plus prospères. Quels ont été, pour obte- 
nir ces résultats, les sacrifices financiers consentis ? 

La dépense totale résultant de la loi de 1881 est la 
suivante : 

Primes à la construction 3J .658.000 fr. 

Primes à la navigation '. . . 91.040.000 fr. 



Soit un total de. . . . 122.698.000 fr. 
Ce qui donne une moyenne de 122.098.000 



12 



10.295.000 



en nombre rond par année, puisque le régime de la 
loi a subsisté douze ans. 
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Telle fut celte première loi de primes ; si, faisant 
abstraction de l'augmentation de lonnage qu'on lui 
doit, nous voulons en tirer une philosophie plus géné- 
rale, celle-ci n'ira pas sans quelque amertume: et nous 
dirons qu'on peut la comparer à l'un de ces remèdes 
superficiels qui fouettent l'organisme et lui donnent 
momentanément une force (|ui se résout peu après en 
torpeur ; mais hélas ! ces résultats passagers ont bel et 
bien créé ce que l'on peut appeler « l'illusion des pri- 
mes », et le pays, comme un malade esclave de son 
remède, n'allait plus pouvoir s'en passer : ce remède 
était de l'espèce la plus dangereuse, car nous verrons 
quel(|ues années après, à la tribune même, le mot 
morphine lui êlre appliqué. 

§ 2. — La loi de 1893. 
Economie de la loi. 

Si les effets de la loi de 1881 peuvent être de matière 
à controverse, il y a unanimité pour déplorer ceux de 
la loi de 1893. Nous avons vu que la construction se 
plaignait surtout de la demi-prime aux navires de 
construction étrangère qu'avait instituée la loi de 
1881. Le conflit entre la construction et l'armement 
était devenu aigu. Le législateur qui avait cherché en 
1881 à maintenir la balance égale entre les deux anta- 
gonistes, la fil pencher cette fois en faveur de la cons- 

De Romenf. 7 
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truclion. M. Caillaux, dans son discours à la Cham- 
bre des députés, lors de la discussion de la loi de 1906, 
caractérisa avec verve cette volte-face : « La loi avait 
pour premier résultat de donner un monopole de fait 
aux chantiers de construction français ; on avait en 
effet été frappé des inconvénients de la demi-prime et 
on se jetait d'un côté tout à fait opposé ; on décidait le 
maintien de l'ancienne prime à la navigation aux 
navires construits en France à l'exclusion de tous les 
autres ; c'était en réalité mettre les armateurs sous la 
dépendance des constructeurs ; c'était bénir ce qu'un 
auteur a spirituellement appelé : « le mariage d'en- 
fer » entre les constructeurs et les armateurs ; c'était 
obliger les armateurs à passer sous les fourches cau- 
dines de la construction ; c'était les contraindre à 
céder une grande partie de leurs primes à leurs con- 
joints. » 

I. Primes à la construction, — La nouvelle loi con- 
servait les primes à la construction pour les navires 
de construction française et les portait à : 

Pour les navires (vapeurs ou voiliers) 

En fer ou en acier (par tonneau de jauge brute), 
05 francs ; 

En bois, de 150 tonneaux ou plus, 40 francs ; 

En bois, de moins de 150 tonneaux, 30 francs; 

Machines (par 100 kilogrammes), 15 francs. 
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La prime à la construction était accordée au prorata 
de l'accroissement du tonnage pour les réparations 
entraînant un agrandissement, ainsi qu'aux chau- 
dières et machines neuves de construction française 
installées en remplacement des anciennes. 

La prime à la construction était également accordée 
aux navires construits en France pour les marines 
marchandes étrangères. 

IL Primes à la navigation, — La demi-prime était 
supprimée. Les primes à la navigation étaient attri- 
buées aux navires de construction française seulement 
pour une période de dix ans, au taux de 1 fr. 10 par 
tonneau de jauge brute totale et par mille milles par- 
courus pour les vapeurs, avec une décroissance 
annuelle de fr. 00 pour les navires en bois, et de 

fr. 04 pour les navires en fer ou en acier, et de 

1 fr. 70 pour les voiliers, avec une décroissance 
annuelle de fr. 08 pour les navires en bois, et de 
fr. 06 pour les navires en fer ou en acier. La naviga- 
tion au long cours recevait Tintégralité des primes 
dans ce système et le cabotage international les deux 
tiers. 

Une retenue de 4 % sur le monlant des primes élait 
stipulée au profit de la Caisse des invalides de la 
marine. 
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Enfin, la loi de 1893 portail à 25 % la majoration 
instituée par la loi de 1881 au profit des navires à 
vapeur construits sur les plans du département de la 
marine. 

RésulUts de la loi de 1893. 

Tout le monde est aujourd'hui d'accord, nous 
l'avons dit, sur les effets de la loi du 30 janvier 1893 ; 
ils furent désastreux : mouvement de recul au point 
de vue des effectifs, tant dans le nombre des vapeurs 
que dans l'importance de leur tonnage. M. Thierry, 
dans son rapport sur le budget du ministère du com- 
merce pour 1900, a constaté que le commerce français 
est devenu tributaire de la navigation étrangère, et le 
rapporteur général de la Commission du budget de 
1901, M. Guillain, a relevé les difficultés éprouvées 
par le gouvernement pour obtenir les affrètements 
nécessités par l'expédition de Chine. Ainsi, le tonnage 
total de nos vapeurs en 1898 était de 485.000 tonneaux 
seulement, c'est-à-dire inférieur de 15,000 tonneaux 
environ aux chiffres de 1890, et cette situation est d'au- 
tant plus grave qu'elle porte surtout sur la flotte au 
long cours, dont le tonnage est tombé de 308.000 ton- 
neaux en 1890, à 269.000 tonneaux en 1898. Il faut 
rependant constater que ce moment de recul s'est 
arrêté en 1898: en 1899, le tonnage s'élève à 507.000 
tonneaux, en 1900 à 528.000 tonneaux, et en 1901 à 



Digitized by 



Google 



— 101 — 

547.000 tonneaux, soit une augmentation de 49.000 
tonneaux sur le chiffre de 1892. De plus, notre arme- 
ment s'adresse de préférence à l'industrie étrangère, 
sauf en ce qui concerne les voiliers ; on compte 500 
tonneaux pour les vapeurs achetés à l'étranger contre 
200 pour ceux construits en France ; si encore on 
achetait à l'étranger des navires neufs ! « L'âge des 
navires, écrit M. Baudin, augmentait, parce que les 
armateurs achetant à l'étranger, pour acheter bon 
marché, achetaient de vieux navires ; 22 % d'entre 
eux ont plus de vingt ans en 1898, leurs qualités pro- 
pres enfin, en tant que transporteurs de marchandises, 
diminuent par suite de l'assiette des primes, calculée 
non pas sur la jauge nette, mais sur la jauge brute ; 
trois navires ont été cités qui n'avaient que 10 % 
d'espace utile. 

Enfin, si l'on recherche à différentes époques la 
proportion de la navigation totale, on voit que, soit en 
se bornant à la navigation de concurrence, soit en 
prenant l'ensemble du mouvement maritime (naviga- 
tion réservée comprise), cette proportion s'est abais- 
sée d'une façon absolument régulière depuis 1888 
pour descendre selon l'hypothèse de 33 % à 20 % ou 
de 40 à 29 i %. 

En France, le tonnage total à l'entrée des ports était 
en 1886 de 12.554.000 tonneaux dont 4.489.000 ton- 
neaux pour le pavillon français ; en 1898, le tonnage 
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est de 16.002.000 tonneaux, dont 4.482.000 tonneaux 
sous notre pavillon ; enfin, en 1901, de 18.199.000 ton- 
neaux dont 4.794.000 sous le pavillon français. Ainsi,le 
pavillon étranger a bénéficié, on peut le dire de toute 
l'augmentation du trafic. Ces résultats paraîtront 
encore plus désastreux si on compare la situation de 
notre marine et celle des diverses marines étrangères. 
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Il est vrai qu*on peut noter une compensation à ce 
mouvement descendant de notre marine à vapeur : 
nous voulons parler du relèvement de notre marine à 
voile. La France est le seul pays ayant le triste privi- 
lège de voir augmenter le nombre de ses voiliers, on 
peut se demander avec le rapporteur de la loi de 1906 
si ce relèvement des voiliers correspondait à un vrai 
besoin. « J'ai honte de l'avouer, disait, d'autre part, 
M. Caillaux, parce que je sais que je déplairai, mais 
j'ai le droit et le devoir de le dire : il est arrivé qu'il 
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s est formé des chantiers pour construire des voiliers 
auxquels les armateurs étaient uniquement préoccupés 
de faire parcourir les mers sur lest pour gagner la 
prime. » 

Ajoutons que pour obtenir de pareils résultats, le 
pays a sacrifié de 1893 à 1901, 151.031.800 francs, 
dont 46.755.800 francs pour les primes à la construc- 
tion et 104.276.000 francs pour les primes à la naviga- 
tion, soit une moyenne de IG. 781 .300 francs par an, 
G.300.000 francs de plus par an qu'avec la loi de 1881 . 

§ 3. — La loi de 1902. 

La loi de 1893, bien accueillie au début — comme 
toutes les lois de primes — ne tarda pas à apparaître 
sous son vrai jour, et dès 1896 son échec fut certain. 
De nombreuses plaintes s'élevèrent, qui amenèrent la 
création, en 1897, à l'instigation de l'abbé Lemire, 
d'une nouvelle Commission extra-parlemenlaire, qui 
entendit successivement les revendications des deux 
intéressés : constructeurs et armateurs. Les orateurs 
qui prirent part à la discussion générale de la Com- 
mission furent pour les armateurs, affréteurs et navi- 
gateurs : MM. Charles Roux, Duprat, Raynal, Ver- 
beekmoes, Amédée Prince, Estier et le commandant 
Riondel ; les revendications des constructeurs furent 
exposés par MM. Jouet-Pastré, président du conseil 
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d'administration des Forges et Chantiers de la Médi- 
terranée, Chaudoye, directeur des Chantiers de la 
Loire et Daynard, ingénieur ; M. Bernard, président 
de la Compagnie nantaise de navigation à vapeur 
démontra que les constructeurs avaient abusé de la 
situation qui leur était faite par la loi de 1893 et que la 
majoration de leurs prix depuis cette date engloutis- 
sait la presque totalité de la prime à la navigation ; 
les constructeurs répondaient d'autre part, que si les 
chantiers français venaient à disparaître, nos arma- 
teurs seraient livrés aux constructeurs étrangers 
qui pourraient leur imposer des conditions les 
plus dures. Après discussion de Tenquête en 
séances plénières, la Commission nomma une sous- 
commission d'études, dont les travaux servirent 
de base au nouveau projet de loi : la loi vint en 
discussion à la Chambre le 28 octobre 1901 ; la discus- 
sion fut longue et passionnée, surtout de la pai't des 
défenseurs de la construction, qui s'opposaient à la 
grande innovation du projet : l'introduction d'une 
compensation darmemenl. Le projet fut voté au bout 
de dix-huit séances. Dès avant sa promulgation, la loi 
était l'objet de critiques méritées ; la discussion par- 
lementaire avait eu un caractère d'incohérence ; « il 
^arriva à la Chambre de se déjuger dans l'espace de 
quelques minutes seulement, et le Sénnl. s'il remit 
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d'aplomb quelques articles, introduisit dans d'autres 
des modifications fâcheuses et contradictoires. » 
Bref, la loi, malgré la longueur des débats, fut, selon 
le mol de MilleranH, le résultat d'une « improvisa- 
tion de séance. » 

Economie de la loi de 1902. 

La nouvelle loi conserva le système de la loi de 1893 
pour les primes à la construclion. 

Elle institua une compensation d'armement pour les 
vapeurs de construction étrangère, en fer ou en acier, 
naviguant sous pavillon français, appartenant à des 
armateurs français, jaugeant plus de 100 tonneaux 
bruts et armés au long cours ou pour le cabotage 
international. Cette compensation était fixée par ton- 
neau de jauge brute totale et par jour d'armement 
administratif (sans que le nombre total pût dépasser 
300 jours par an), à : 

5 centimes par tonneau jusqu'à 2.000 tonneaux ; 
4 — — — de 2.000 à 3.000 tonneaux ; 
3 — — -- de 3.000 à 4.000 tonneaux ; 
2 — — — au-dessus de 4.000 tonneaux. 

I^ cabotage inttM-national ne recevait que les deux 
tiers de la prime accordée en tant que compensation 
d'armement. 

La prime à la navigation était attribuée aux navires 
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de ronstruclion française jaugeant plus de 100 ton- 
neaux bruLs et naviguant sous pavillon français. 

Elle était fixée par tonneau de jauge brute totale et 
par l .0(X) milles parcourus, pour les vapeurs, à 1 £r. 70 
la première année, avec une décroissance annuelle de : 

'4 centimes pendant quatre ans ; 

8 centimes pendant les quatre années suivantes ; 

16 centimes pendant les quatre années suivantes ; 
et une diminution de la prime initiale, sur l'ensemble 
de la jauge totale, de 1 centime par 100 tonneaux ou 
fraction de 100 tonneaux au-dessus de 3.000 tonneaux, 
sans que le taux de la première année pût descendre 
au-dessous de 1 fr. 50 jusqu'à 7.000 tonneaux. Au-delà 
de 7.000 tonneaux, la prime était la même que celle 
accordée à un vapeur de 7.000 tonneaux. 

Pour les voiliers, à 1 fr. 70 pour la première année, 
avec une décroissance annuelle de : 

2 centimes pendant quatre ans ; 

4 centimes les quatre années suivantes ; 

8 centimes pendant les quatre années suivantes ; 
et une diminution du taux de la prime initiale, pour 
les voiliers jaugeant plus de 600 tonneaux bruts, de 
10 centimes par 1.000 tonneaux ou fraction de 1.000 
tonneaux, était la même que pour ceux de 1.000 ton- 
neaux. 

l'ne retenue de 6 % était stipulée pour la Caisse de 
prévoyance des marins. 
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La durée de la prime à la navigation était de 12 ans. 
La loi accordait en outre, une prime à la vitesse, sous 
forme d'une réduction de 5 % de la prime pour les 
vapeurs ayant réalisé aux essais en demi-charge une 
vitesse de moins de 12 nœuds, de 10 % pour ceux 
ayant donné moins de 11 nœuds ; les vapeurs ayant 
donné moins de 10 nœuds ne pouvaient toucher aucune 
prime ; pour avoir droit à la prime, tout navire devait, 
de son départ d*un port français à son retour, trans- 
porter une quantité de marchandises représentant en 
tonneaux d'affrètement le tiers au moins de sa jauge 
nette et ce, sur le tiers du parcours total. 

Enfin, et ce fut là l'écueil de la loi, on limitait d'une 
part le crédit-lonnage en fixant à 500.000 tonneaux de 
jauge brute (dont 200.000 au plus pour les navires de 
construction étrangère), le tonnage des vapeurs admis 
à bénéficier de ces dispositions et à 100.000 tonneaux 
binits le tonnage maximum des voiliers, et, d'autre 
part, le crédil-argent en fixant à 115 millions (dont 15 
millions pour les voiliers), les crédits qui pourraient 
être attribués en primes à la navigation et compensa- 
tion d'armement, et à 50 millions les crédits affectés 
aux primes à la construction pour les 400.000 ton- 
neaux prévus sans que plus de 50.000 tonneaux puis- 
sent bénéficier de la prime chaque année. 
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Résultats de la loi de 1902. 

L échec de la loi fut complet, et nous ne saurions 
mieux le montrer qu'en reproduisant le rapport de 
M. Millerand à la Commission exlra-parlementaire : 

<( Les limitations introduites dans la loi du 7 avril 
1902 et leur discordance avaient produit des résultats 
inattendus, désastreux, qui mettaient en question 
Texistence de nos chantiers ; déjà, une partie de leur 
personnel était licenciée, l'autre menacée d'un chô- 
mage complet, notre flotte de commerce était en péril. 
A l'ouverture des travaux de la Commission, je rappe- 
lais à grands traits ces résultats dans les termes sui- 
vants : 

La loi du 7 avril 1902 a alloué, par son article 7, 
pour l'accroissement de notre flotte commerciale, un 
crédit-tonnage de 600.000 tonnes : 100.000 tonnes pour 
les voiliers ; 300.000 tonnes pour les vapeurs de cons- 
truction française ; 200.000 tonnes pour les vapeurs 
de construction étrangère. Les primes calculées pour 
les douze années sur les bases fixées par les articles 2 
et 3 de la loi, d'après les barèmes établis par l'article 23 
(lu règlement d'administration publique du 9 septem- 
bre 1902, ressortent en moyenne autant d'ailleurs que 
des prévisions peuvent être établies, au chiffre suivant 
par tonneau de jauge : 

341 francs pour les voiliers ; 



Digitized by VjOOQIC 



— 109 — 

137 francs pour les vapeurs de construction étran- 
gère (c'est la compensation d'armement) ; 

592 francs pour les vapeurs de construction fran- 
çaise (c'est la prime à la navigation). 

Les sommes nécessaires pour payer le tonnage 
prévu auraient dû être : 

Pour 100.000 tonneaux, voiliers 34.100.000 fr. 

Pour 300.000 tonneaux, vapeurs de 

construction française 177.600.000 fr. 

Pour 200.000 tonneaux, vapeurs de 

construction étrangère 27.000.000 fr. 



Soit un total de 238.700.000 fr. 



Or, le crédit ouvert par l'article 23 de la loi pour le 
payement des primes (primes à la navigation et com- 
pensation d'armement), au lieu d'être de 238 millions, 
a été limité à 150 millions devant être répartis entre 
les navires dans l'ordre des prises de rang, soit un 
déficit de 88 millions. Le défaut de concordance entre 
le crédit-lonnage et le crédit-argent apparaît plus vive- 
ment encore si l'on se souvient que le crédit-argent 
doit subvenir non seulement au tonnage nouveau, mais 
encore à certains contingents de la flotte ancienne, 
visés dans les articles 11 et 12 de la loi. 

Ainsi, le crédit-argent ne permettait de primer 
qu'une fraction de crédit-lonnage. C'est ce qui s'est 
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produit dans la réalité, et, au lieu de 600.000 tonneaux 
de navires neufs, le tonnage enregistré en rang utile 
pour pouvoir bénéficier des primes, ne s'élève qu*à 
273.078 tonneaux qui se décomposent comme suit : 

Au lieu de 100.000 tonneaux voiliers, 4.041 ; 

Au lieu de 300.000 tonneaux vapeurs de construc- 
tion étrangère, 233.544 ; 

Au lieu de 200.000 tonneaux vapeurs de constinic- 
tion française, 35.636. 

Qu'est-ce à dire, sinon que la limitation du tonnage, 
puis du crédit et surtout la discordance vite apparue 
entre la limitation de l'un et la limitation de l'autre ont 
provoqué un véritable « rush » ? Les armateurs se sont 
hâtés de commander, les chantiers de mettre en cale, 
pour prendre leur part des avantages de la loi. 

Ils l'ont fait sans qu'il leur fut possible de tenir 
compte des conditions du marché qui, à raison de 
l'abaissement des frets, les auraient certainement inci- 
tés, s'ils avaient été libres de leur heure, à espacer 
commandes et constructions dans un délai beaucoup 
I)lus large. 

On aurait moins construit au début de la loi, on 
aurait construit sans interruption jusqu'à la fin. 

L'effet utile de la loi est d'ores et déjà épuisé. Si 
rien n'est changé au régime de la loi de 1902, pas une 
tonne ne peut recevoir le bénéfice de la prime en sus 
des 280.000 tonnes en chiffres ronds qui ont pris rang. 
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S'il est vrai, comme on Ta calculé, que par le jeu 
naturel des mises à la réforme, des accidents, des ven- 
tes, 60.000 tonneaux sortent en moyenne chaque année 
de notre flotte de commerce, elle aura en dix ans perdu 
600.000 et gagné 280.000 tonnes, soit un appauvrisse- 
ment fmal de 320.000 tonnes. 

Il y a pis : par une précaution nécessaire pour évi- 
ter les prises de rang fictives, le règlement d'adminis- 
tration publique a imposé aux navires inscrits l'obli- 
gation, s'ils voulaient garder leur rang, d'être cons- 
truits et prêts à être francisés, les voiliers en neuf mois, 
les vapeurs en dix-huit à trente mois selon le tonnage 
et la vitesse. 

Les dernières prises de rang valables, datent du 20 
décembre 1902. La conséquence est fatale et on peut 
dire mathématique ; dans le courant de 1904, au plus 
tard, je ne saurais trop fortement souligner cette date, 
ceux de nos chantiers de construction qui construisent 
exclusivement, ou pour la plus grande part, des naviros 
de concurrence, ven^ont leure cales vides et leurs 
ouvriers sans travail. 

Nous touchons ici du doigt le péril le plus pressant 
qui menace nos industries maritimes, celui auquel le 
devoir étroit de la Commission est de proposer à 
temps un remède efficace ». (1) 



(1) Rapport Millerand, CommissioD extra-parlementaire. 
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Enfin, reproduisons une partie d'un article de 
M. Caillaux, paru dans le Siècle^ article qui résume 
avec force tout le présent chapitre : 

« La loi de 1881 accordait à tous les navires navi- 
guant sous pavillon français des primes, c'est-à-dire 
des subventions annuelles, proportionnées 1" au ton- 
nage du bâtiment ; 2** au nombre de milles marins par- 
courus, décroissant d'année en année selon l'âge du 
bateau. Si les navires étaient construits en France^ la 
prime entière leur était attribuée ; s'ils étaient achetés 
à Vélranger, la demi-prime seulement leur était 
allouée. 

« Pendant quelques années, l'effectif de notre flotte de 
commerce s'accrut quelque peu, les chantiers de cons- 
truction reprirent une certaine activité. Mais ce mou- 
vement d'affaires factice qui coïncide toujours avec le 
vote d'une loi de primes, qui provient de l'illusion- 
nisme que l'appât des subventions détermine, tomba 
bien vite. 

<i La loi est mal faite ! Le bénéfice en est confisqué 
pour partie par les étrangers ! Il faut supprimer la 
demi-prime, réserver tous les avantages des subven- 
tions aux constructeurs français ». (1) 

Ainsi fut fait. 

La loi de 1893 accorde d'abord des primes à la 



(1) M. Caillaux, le Siècle, 29 septembre 1904. 
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construction des navires dans le but de compenser 
les charges que le nouveau tarif des douanes inflige 
aux constructeurs en majorant le prix des matériaux ; 
elle décide en outre que les primes à la navigation 
seront exclusivement réservées aux navires construits 
en France ; elle majore enfin le taux des primes, par- 
iiciùlièrement pour les bateaux à voiles. 

Les résultats de ce chef-d'œuvre législatif, qui est 
le fin du fin du protectionnisme.ne se font pas attendre. 
De nombreux chantiers de construction se créent. On y 
construit fort peu de vapeurs, mais beaucoup de voi- 
liers... Au rebours du progrès, au rebours de ce que 
font tous les autres peuples, notre flotte à voiles se 
développe dans de larges proportions. Notre flotte à 
vapeur augmente à peine. Les constructeurs sont 
investis d'un monopole de fait puisque la condition des 
primes, c'est la commande des bâtiments en France ; 
ils en abusent en retenant par des majorations de prix 
la meilleure part des subventions dont les armateurs 
sont dépouillés. 

« Mauvais système ! reconnaît-on. » 

En 1902, le législateur relève dans des proportions, 
excessives d'ailleurs, le taux des primes attribuées 
aux navires à vapeur ; réduit les primes aux voiliers ; 
dispose en outre que, si les bâtiments construits à 
l'étranger ne doivent pas profiler dans l'avenir plus 
que par le passé des primes à la navigation, ils rece- 

De Romvnf. 8 
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vront du moins une subvention annuelle, dénommée 
compensalion d'armement, analogue à la demi-prime' 
de la loi de 1881, Ainsi, les constructeurs ne pourront 
cojQjBsquer la prime à la navigation que dans la mesure 
où celle-ci excédera la compensation d'armement. 

Comme toujours, la nouvelle loi doit ouvrir une ère 
de prospérité pour la marine marchande... 

On se met à l'œuvre. Dès 1900, les chantiers de 
construction ont reçu d'importantes commandes en 
prévision du. vote de la loi. Ces commandes se multi- 
plient en. L901v en 1902. Il y a un rush à la construction 
des vapeurs^ analogue au « rush » à la construction des 
voiliers que la loi de 1893 avait déterminé. Le mouve- 
ment eût sans doute pris une analogue ampleur si le 
ministre des finances et le Sénat n'avaient fait intro- 
duire dans la loi de 1902 des dispositions de prudence 
budgétaire en vertu desquelles le tonnage des bateaux 
à primer est limité et le maximum des dépenses de pri- 
mes fixé à un chiffre déterminé... » 

Cet article nous semble la vérité même à la réserve 
de quelque exagération en ce qui concerne la loi de 
1881, qui, nous l'avons vu, fut utile à son heure, en 
ce qui concerne ses résultats immédiats en tout cas. 
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CHAPITRE VII 
La nouvelle loi 



Nous avons conslalé les tristes résultats de la loi de 
1902 : notre marine se trouvait menacée d une ruine 
certaine ; il ne s'agissait plus de la décadence de nos 
chantiers, mais de leur fermeture. Le pays ne pouvait 
rester indifférent à la perspective d un tel désastre et 
le gouvernement s'émut. Il fallait appliquer à la 
marine marchande, et d urgence, quelque nouveau 
remède. Le gouveincnient mit la question à Tétude ; 
par décret du 5 novembre 1903,, une Commission 
extra-parlementaire fut instituée auprès du ministère 
du commerce. Présidée par M. Millerand, composée 
de membres du Sénat, de la Chambre, du Conseil 
d'Etat, de représentants des administrations publi- 
ques intéressées el des chambres de commerce, de 
délégués soit de plusieurs associations syndicales, soit 
des industries de l'armement et de la construction, elle 
avait reçu le mandai le plus étendu pour étudier, au 
point de vue des intérêts économiques, le problème de 
la marine marchande. « On conçoit en effet, dit le rap- 
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port du gouvernement, qu'en dehors des primes, il 
peut exister, pour venir en aide à la marine mar- 
chande, des moyens moins onéreux, tels, par exem- 
ple, que la diminution des charges qui pèsent sur elle 
du fait de notre législation maritime, la revision du 
régime des taxes dans les ports, une meilleure adap- 
tation du régime des transports entre les voies de terre 
et les voies de mer. » La Commission n'apj)orta de 
solution que pour la question des primes, « les autres 
questions exigeant certainement des études longues et 
difficiles, dans des matières où les solutions ne peu- 
vent pas être improvisées ». Ses travaux aboutirent à 
la rédaction d'un projet de loi, qui, légèrement modi- 
fié par le gouvernement et par la Commission du bud- 
get, devint la loi du 19 avril 1906. Nous étudierons 
successivement le projet de la Commission exlrapar- 
Icmentaire ; le projet du Gouvernement ; celui de la 
Commission du budget ; nous terminerons par une 
analyse des débats parlementaires et du texte définitif 
de la loi. 

§ P'. — Le rapport de i.a commission extra- 
parlementaire. 

Après avoir démontré l'échec de la loi de 1902, et 
la nécessité de la réformer au plus tôt, M. Millerand 
retrace l'histoire des travaux de la Commission: « La 
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sous-commission des primes, dit-il, aborda courageu- 
sement Télude du problème qui lui était soumis, et 
tout d'abord elle chercha à en préciser les termes. )> 

Données du problème. 

Les données du problème semblaient contradic- 
toires. On se trouvait pris entre deux nécessités : 

Nécessité de venir en aide promptement et efficace- 
ment à la marine marchande, sous peine de l'exposer 
à disparaître ; 

Nécessité de ne pas aggraver les charges finan- 
cières de l'Etat. 

Nous avons reproduit plus haut, quand nous exa- 
minions les résultats de la loi de 1902, le calcul de 
M. Millerand, démontrant que, si le légisateur n'inter- 
venait pas, notre flotte de vapeurs se trouverait 
réduite, en 1914, à 372.180 tonnes et ne se compose- 
rait que de navires vieux d'au moins dix ans. Or, un 
pays comme la France pouvait-il se résigner à cette 
déchéance ? Et M. Millerand analysait successive- 
ment les raisons pour lesquelles la France ne le pou- 
vait pas : raisons politiques, raisons sociales, intérêts 
de notre industrie, de notre commerce, de notre em- 
pire colonial. Nous ne ferons que rappeler toutes ces 
raisons, que nous avons vues dans le détail lorsque 
nous nous demandions s'il est vraiment nécessaire à 
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une grande nation modenae d'avoir une marine mar- 
chande (1). 

Nous n'insisterons pas davantage sur les causes qui 
ont amené la marine marchande française à ne plus 
pouvoir se passer de protection. Parmi ces causes, 
M. Millerand, à la suite des armateurs, retenait sur- 
tout les trois suivantes : 

V Régime économique et douanier de la France ; 
2* Situation maritime et commerciale ; 
3** Charges administratives spéciales imposées à 
Tarmement par les lois et règlements. 

Protectionnisme ; éparpillement des ports et carac- 
tère complém^ataire du fret ; obligations relatives au 
personnel des navires ; tels sont, en gros, les argu- 
ments invoqués en faveur de la nouvelle loi des pri- 
mes. Nous avons dit plus haut que ces prétendues 
causes de la décadence de notre marine nous parais- 
saient plutôt des aspects différents de cette décadence, 
qu'elles la prouvaient plutôt qu'elles ne l'explique- 
raient ; nous verrons plus loin, d'autre part, que ni 
notre régime économique, ni notre situation géogra- 
phique, ni les eharges imposées à notre armement ne 
sauraient, selon nous, justifier le système des primes. 
Quoi qu'il en soit, ces trois grands arguments, bien 



(i) Voir plus haut, chapitre I. 
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souvent employés déjà, servirent encore une lois (te 
base aux rédamalions. 

Seconde nécessité : ne pas perdre de vue les intérêts 
du Trésor. Le gouvernement, d'ailleurs, avait pré- 
muni la Commission extra-parlementaire contre ce 
danger en lui assurant le concours de financiers avisés. 

Solution du problème: Séparation des régimes 
de la constraction navale et de larmement. 

Dès le début, il parut évident que la solution du pro- 
blème ne pouvait pas se rencontrer dans une extension 
pure et simple des crédits établis par la loi de 1902. 
A supposer que le Parlement eût jamais consenti à 
augmenter d'environ 88 millions le crédit de 150 mil- 
lions inscrit dans l'article 23 de cette loi, il aurait, il 
est vrai, fait honneur à l'engagement pris par lui dans 
l'article 7 de la môme loi vis-à-vis de la marine mar- 
chande, mais il n'aurait pas créé le régime stable dont 
celle-ci a besoin. Le même phénomène de précipita- 
tion des commandes se serait produit, le crédit nou- 
veau aurait été promptement épuisé, et, fatalement, 
on se serait retrouvé au bout de très peu de temps en 
face d'une situation identique à la situation actuelle. 

Quant à supprimer toute limitation de tonnage et 
de crédit en maintenant les primes élevées de la loi de 
1902, la Commission ne pouvait pas le proposer et le 
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Parlement aurait en tout cas repoussé une proposition 
aussi dangereuse pour le budget de TEtat. 

Il fallait donc trouver quelque détour ([ui permit 
d'assurer à notre marine marchande de nouvelles 
primes sans trop charger le contribuable. 

Or, on s'aperçut qu'il existait une fuite dans le sys- 
tème des primes accordées par la loi de 1902: une par- 
tie des primes à la navigation — car, pour les primes 
à la construction, elles étaient touchées directement 
par les constructeurs — n^était acquise en réalité ni à 
la construction, ni à l'armement, mais à d'autres 
industries. En effet, d'une part, l'armateur payait plus 
cher qu'à l'étranger le navire qu'il faisait construire 
en France ; il acceptait ce supplément de prix en rai- 
son de l'avantage que lui procurerait le fait que son 
navire avait été construit en France, condition indis- 
pensable pour toucher la prime : et c'était d'ailleurs 
dans l'esprit de la loi qu'une partie de la prime à la 
navigation revint par ce détour au constructeur. Mais 
ce que le législateur n'avait ni voulu, ni prévu, c'est 
que : « la majoration de prix acceptée par l'armateur 
créait pour lui une majoration correspondante de ses 
charges de rémunération de capital et d'assurances, 
de manière qu'une partie de la prime à la navigation 
perçue par lui aboutissait en fin de compte dans les 
caisses des bancfuiers ou des assureurs. » 

Un exemple concret, dit M. Millerand, permettra 
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de saisir avec précision l'imporlance de cette fuite ; 
un cargo-boat de 5.000 tonnes de jauge brute totale 
coûte environ 1.200.000 francs en Angleterre, 
1.800.000 francs en France, soit une différence de 
600.000 francs. L'armateur français qui commande 
en France et se trouve d'ailleurs dans les conditions 
de prise de rang nécessaires pour avoir droit à la 
prime de navigation, devra donc prendre sur cette 
prime : 

V Le supplément de prix de 600.000 fr. 600.000 fr. 
2** La rémunération de ce supplément 

de prix pendant vingt ans (durée 

normale du navire), soit à 5 %.. 600.000 fr. 
3** L'assurance correspondant à ce 

supplément de prix pendant 

vingt ans, au taux moyen de 

3.50 % de la valeur initiale, soit. 420.000 fr. 



Total 1.620.000 fr. 

L'ensemble des primes que peut toucher l'armateur 
d'un navire de ce tonnage sous le régime de la loi de 
1902 s'élève à environ 2.800.000 francs. Sur cette 
somme, 1.620.000 francs sont prélevés pour faire équi- 
libre à un seul élément, le prix plus élevé de la cons- 
truction navale française ; mais, tandis que 600.000 
francs seulement vont de ce chef au constructeur fran- 
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çais, ta plus g^o^ise part du prélèvement, soit 
l.]20.(jfJ0 francs, va aux capitalistes et aux assureurs, 
li s'agissait donc de faire I économie de cette 
dépense supplémentaire et pour cela de trouver le 
moyen d accorder aux constructeurs français, à côté 
d'une prime de construction, faisant équilibre aux 
droits de douane des matériaux employés, une autre 
prime ou compensation de construction, qui leur per- 
mit d'abaisser leurs prix au niveau de celui de leurs 
concurrents étrangers. Pour éviter la fuite signalée, 
il était indispensable, et c'est la grande originalité du 
projet de loi, de séparer absolument le régime de la 
construction et le régime de l'armement. 

La Commission, ayant admis ce principe, devait 
supputer les charges de la construction et de l'arme- 
ment, y faire équilibre et permettre ainsi à ces deux 
industries de lutter chacune en sa sphère d'action, 
avec leurs concurrents étrangers. La Commission, 
« voulant éviter tout reproche de partialité », se fit 
assister d'un Comité de vérification^ présidé par 
M. Paul Doumcr, et composé de MM. Colson, conseil- 
ler cfEtat, Charles Laurent, directeur général de la 
comptabilité publique au ministère des finances, etc.. 

Régime de la construction navale. 

Les constructeurs de navires, invités à faire connaî- 
tre les réformes qu'ils jugeraient nécessaires pour 



Digitized by 



Google 



— 123 — 

pouvoir construire au même prix (jue les chantiers, 
préseniërent les propositions suivantes, qui étaient 
accompagnées de justifications : la prime à la cons- 
truction serait portée, pour les coques, de 65 à 165 fr. 
par tonneau de jauge brute ; pour les machines et 
chaudières, de 15 fr. à 35 fr. par IGO kilos ; ces chif- 
fres seraient d ailleurs réduits du prélèvement de 6 % 
stipulé par Tarticle 21 de la loi du 7 avril 1902 en 
faveur de la caisse de prévoyance et de la caisse des 
invalides de la marine. La tâche riii s'imposait dès 
lors au comité de vérification et à la commission était 
donc la suivante : vérifier les chiffres proposés par les 
armateurs, c est-à-dire s'assurer si les allocations pro- 
posées étaient égales à la différence du prix de revient 
des chantiers français et de celui des chantiers anglais 
dont la concurrence était jugée la plus directe et la 
plus redoutable. Deux méthodes, dit M. Millerand, pou- 
vaient être employées à cet effet : une méthode analy- 
tique et une méthode de comparaison directe. 

Méthode analytique. 

Elle consistait à déterminer et à isoler en quelque 
sorte les diverses causes d'infériorité des chantiers 
français par rapport aux chantiers anglais, puis à 
chiffrer, en fonction d'une unité déterminée, « par 
exemple, le tonneau de jauge brute du navire », les 
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effets pécuniers correspondant à chacune de ces 
causes. D'après la not€ des constnicteurs, trois motifs 
principaux d'infériorité devraient être retenus : 1** le 
prix des matières premières entrant dans la construc- 
tion du navire ; 2** la faible productivité de la main- 
d'œuvre française ; 3"* l'élévation des frais généraux 
résultant de l'insuffisance des commandes que reçoi- 
vent les chantiers. 

1** Matières premières. — On arrive, en ajoutant 
aux prix anglais les droits de douane et les frais de 
transport d'Angleterre en France, à un chiffre sensi- 
blement égal à 60 francs par tonneau de jauge, c'est- 
à-dire très voisin de la prime nette à la construction 
(61 fr. 10, fixés par les lois de 1893 et 1902), mais cet 
écart de 60 francs constitue un maximum, le droit de 
douane ne jouant pas toujours pour son plein et la 
métallurgie française ne pouvant pas toujours exiger 
de sa clientèle des prix exactement égaux aux prix 
étrangers, majorés successivement des droits de 
douane et des frais de transport. La Commission 
estima donc qu'en général la majoration du coût des 
matières devait être comprise entre 60 et 40 francs, 
comme l'indiquaient déjà les tableaux dressés par la 
Commission de 1892, qui avait préparé la loi du 30 
janvier 1893. 

2^* Main-d'œuvre, — La méthode analytique ne per- 
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mit pas d évaluer avec exactitude la répercussion de 
cette cause d^infériorité sur l'écart des prix de cons- 
truction. 

3"* Frais généraux. — Même impuissance de la 
méthode analytique. 

Méthode directe. 

« Cette méthode consiste dans le rapprochement des 
prix de revient anglais et français (ou, si l'on admet 
un même prix taux de bénéfice, le rapprochement des 
prix de vente) de navires, sinon identiques, au moins 
analogues. » Théoriquement très simple, cette mé- 
thode se heurte, dans la pratique, à de graves diffi- 
cultés. Pour que la comparaison soit sérieuse, une tri- 
ple condition s'impose : 

P Les termes de comparaison doivent être en assez 
grand nombre pour éliminer les causes accidentelles 
d'écart dues à des spécifications exceptionnelles ou à 
la situation particulière des divers chantiers ; 

2** Les bâtiments doivent avoir été commandés à la 
même époque en France et en Angleterre, de façon à 
n'avoir pas à tenir compte des différences de prix dues 
à la variation du cours des matières premières et à la 
situation économique du marché ; 

La Commission avait à sa disposition trois sortes 
de documents : 
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1** Des devis originaux émanant de chantiers fran- 
çais et anglais ; 

2"* Le tableau de prix de navires français et anglais 
dressé par la direction générale des Douanes ; 

3** Les recherches personnelles de M. l'inspecteur 
des finances Quesnol, chargé de ce soin par le Comité 
de vérification. 

Les premiers établissent le prix de revient réel des 
navires actuellement existants dont les types» et diffé- 
rentes spécifications, sont, par suite, exactement con- 
nus, maisils* ne permettent pas la comparaison^ entre 
deux groupas de navires exécutés, l'un en Fi*ance, 
l'autre en Angleterre, sur le même modèle et à la 
même époque. Les seconds ont permis une évaluation 
assez précise de l'écart existant entre les prix de cons- 
truction des chantiers français et ceux des chantiers 
anglais. Les déclarations de prise de rang rela- 
tives aux navires neufs de construction française 
ou étrangère doivent être appuyées de la produc- 
tion du marché passé entre l'armateur et le construc- 
leur ; en exécution de ces dispositions, la Direction 
générale des Douanes a reçu communication de qua- 
rante-neuf marchés concernant des bâtiments à vapeur 
construits en France, et de trente-sept marchés con- 
cernant des bâtiments à vapeur construits en Angle- 
terre. 
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Or, le prix de \ ente moyen du tonneau de jauge en 
Angleterre a été de 249 francs, en France de 348, soit 
une différence de 99 francs, à quoi il faut ajouter la 
prime nette moyenne de construction par tonneau de 
jauge afférente aux navires français, telle qu'elle 
résulte des états de liquidation préparés par le minis- 
tre des finances : 99 fr. +76 fr. = 175 francs. 

Faut-il donc fixer la prime nette totale (coque et ma- 
chine) par tonneau de jauge à 175 francs ? 

Cette conclusion n'a pas été admise sans réserve. 

Les quarante-neuf vapeurs- construits eu France et 
les trente-sept en Angleterre ne sont pas exactement 
comparables : 1** Les français sont beaucoup plus soi- 
gnés (r Angleterre ne fournissant guère que le car^x)- 
boat de type courant (marchandises en vrac), et la 
France des bâtiments mixtes ^marchandises en vrac et 
emballées, passagers, troupes et émigranls); 2"* l'épo- 
que des commandes n'est pas la même ; cependant, les 
recherches personnelles de M. l'inspecteur des financ«^s 
Quesnot^ à l'effet de déterminer les prix réels, des bâti- 
ments français et anglais, deux à doux semblables, 
corroborent la différence moyenne accusée par le 
tableau des douanes. 

La Commission s'est ralliée au chiffre de 172 fr. 50, 
comprenant à la fois la prime par tonneau de jauge de 
coque et la- prime par 100 kilogrammes de machines. 
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La Commission estimait d'ailleurs qu'il convenait d'ap- 
pliquer à cette prime de 172 fr. 50 une décroissance 
annuelle de 3 fr. 50 pendant quinze ans ; la loi devant 
avoir une durée de vingt ans, la prime serait abaissée 
à 120 francs pendant les cinq dernières années. La 
Commission faisait remarquer avec raison « qu'une 
protection aussi élevée ne pouvait être que momen- 
tanée ». 

Quant à la répartition de la prime entre la coque et 
les machines, la Commission changea la proportion 
établie par la loi de 1902. Selon cette proportion, la 
prime à la coque eût été de 141 francs, et celle aux 
machines de 31 fr. 50. Estimant que « la différence 
entre le droit de douane relatif aux machines et la 
prime qui leur serait accordée, étant très accentuée, 
pourrait donner lieu à des abus dans les importations 
de pièces étrangères », elle attribua à la coque une 
prime de 145 francs, et aux machines une prime de 
27 fr. 50. Ces deux primes décroîtraient annuellement 
et pendant quinze ans, la première de 3 francs, la 
seconde de fr. 50. Passée cette période de quinze ans, 
les primes à la construction seraient réduites, l'une à 
100 francs, l'autre à 20 francs. 

Pour le remplacement des chaudières et pièces de 
machines, la Commission porta la prime de 15 à 
20 francs, soit à un chiffre égal à celle qu'elle accor- 
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(lait aux travaux neufs à partir de la (juinzième année 
d'application de la loi. 

Retenues. — La Commission supprimait la retenue 
de 6 %, dont le prélèvement avait été stipulé par Tarti- 
cle 21 de la loi du 7 avril 1902 en faveur de la caisse 
des invalides de la marine. Ce système serait plus 
franc. « C est prêter à des appréciations erronées que 
d'indiquer comme effectivement allouées aux construc- 
teurs des primes dont une partie leur est retenue et 
sert à alimenter un service d'Etat ; ce n est pas moins 
fausser la réalité des choses que de faire apparaître 
comme versées par les constructeurs aux institutions 
d'assistance maritime les subventions dont la charge 
est supportée par le Trésor public. » 

Catégories de navires autres que les navires à 
vapeur. — La Commission accordait aux navires à 
voiles une prime égale aux deux tiers environ de celle 
allouée aux vapeurs, soit 95 francs ; cette prime serait, 
elle aussi, décroissante et se réduirait, au bout de 
quinze ans, à 65 francs. La Commission demandait le 
maintien du statu quo en ce qui concernait les navires 
à bois (1). Elle accordait aux navires afieciés au cabo- 
tage qui, jusque-là, ne pouvaient prétendre qu'à la 



(1) La loi du 30 janvier 1893 leur accordait 40 francs par ton- 

a 
De Romeuf. 
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prime à la construction et se composaient presque 
exclusivement de vieux bateaux construits en Angle- 
terre, le même taux de primes qu'aux bâtiments affec- 
tés à la navigation de long cours. « Il n'apparaît point, 
en effet, qu'une différence de traitement puisse se jus- 
tifier par aucune raison de principe ; la distinction 
entre les deux classes de navires est d'ailleurs fragile ; 
nombreux sont les bâtiments qui passent alternative- 
ment d'un genre de navigation à l'autre. » En tout cas, 
c'était fournir certainement à nos chantiers l'occasion 
de nouvelles commandes. Quant aux navires postaux, 
bénéficiant de la prime de construction fixée par la 
loi du 30 janvier 1893, la Commission leur maintenait 
cette prime, tant que les contrats demeuraient en 
vigueur. (( Mais une compagnie pouvant être conduite 
à mettre en service, sur une ligne subventionnée, un 
navire pour lequel la nouvelle prime de construction 
avait été payée, il est nécessaire de définir le mode de 
remboursement au Trésor de la somme représentant 
la différence entre cette prime et celle qui aurait été 
liquidée en vertu de la loi antérieure. La Commission 
a inséré à cet égard une disposition expresse dans le 
texte du projet de loi qu'elle a adopté. Au contraire, 
les bâtiments qui seront mis en service après l'expira- 



neau de jauge pour les navires d'une jauge égale à 150 tonneaux 
et 50 francs pour les navires d'une jauge inférieure à ce chiffre. 
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lion de ces canirals recevront la nouvelle prime ; il 
appartiendra à l'administration d'apprécier dans 
quelle mesure l'augmentation de cette prime sera de 
nature à faire réduire la subvention postale (1). » 

Navires construits pour les marines étrangères. — 
Quoi qu elle jugeât désirable que nos constructeurs 
puissent se créer une clientèle à l'étranger, la Com- 
mission réservait le bénéfice du taux intégral des pri- 
mes nouvelles aux bâtiments destinés à la flotte fran- 



(1) Art. 8. — Les navires qui seront construits, par application 
des contrats actuellement en cours, pour être affectés à un ser- 
TÎce postal subventionné, n*auroutdroitqu*auz primes de construc- 
tion de 60 francs par tonneau de jauge et de 15 francs par iOO kilos 
de machines, instituées par la loi du 30 janvier 1893. 

Si une société de navigation affecte à Tun des services définis 
par lesdils contrats en cours un bâtiment pour lequel les pri- 
mes fixées par les articles 1 et 2 de la présente loi auraient été 
pay'ées, elle subira, pendant toute la durée de cette afTcctation, 
uae retenue égale aux 2/3 de la part de subvention postale afTé- 
rente au service efTectué. 

Art. 3. — Le droit aux 7/10 des primes est acquis lorsquMI est 
justifié de la francisation du navire ou lorsque le navire a pris 
ses expéditions s'il n'est pas destine à la marine marchande fran- 
çaise. Le surplus de ces primes est acquis seulement aux navires 
battant pavillon français dans les conditions suivantes : 2 1/iO à 
Texpiration du délai d'une année après la francisation ; 1 1/10 à 
l'expiration de la deuxième année. Toutefois, pour les navires en 
bois, le droit aux primes est acquis intégralement dès que le 
navire est francisé ou qu'il a pris ses expéditions. 
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çaise, qu'il s'agissait surtout d'accroître. Pour échap- 
per au danger d'intermédiaires complaisants, elle pro- 
posait d'échelonner le payement de la prime. 

Régime de rarmement. 

Les armateurs demandaient une compensation aux 
charges qui pèsent sur eux du fait des lois, décrets et 
règlements ; ils indiquent bien aussi, de même que les 
constructeurs, comme causes de leur infériorité vis-à- 
vis de la concurrence étrangère, la situation économi- 
que et géographique de la France, la nature du fret 
français extra-léger, le développement peu avancé de 
nos moyens de transport. Mais il ne s'agissait pas de 
porter remède à cet état de choses ; de ce côté, les 
réformes sont encore ajournées ; la Commission 
déclare qu'elle examinera la question « lorsque les 
sous-commissions compétentes l'auront saisie de 
leurs propositions ». Ce qu'on retient surtout, c'est 
l'ensemble des charges spéciales pesant sur l'arme- 
ment. On en demandait, soit la suppression, soit la 
compensation. La Commission adopta ce second 
moyen, qui était peut-être plus selon les vœux secrets 
des armateurs ; car nous verrons, dans le chapitre sui- 
vant, qu'en somme, toutes les marines du monde ont 
à supporter des charges à peu près équivalentes, et 
que, dans la pensée des armateurs, ces fameuses char- 
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ges sont peut-être surtout des prétextes à justifier les 
demandes de primes. 

Il était très difficile de comparer les charges dont 
est grevé l'armement français et celles qu'ont à suppor- 
ter les marines étrangères, et en particulier la marine 
anglaise, prise, ici encore, comme terme de comparai- 
son ; car, quoi que les frais des navires anglais soient 
plus élevés que ceux des navires italiens, norvégiens 
ou grecs, la Commission pensa « qu'en prenant la ma- 
rine anglaise pour base de son évaluation compara- 
tive, la méthode directe était impuissante ; pour rap- 
procher les frais réels d'un navire anglais et d'un 
navire français, il eût fallu se procurer les livres des 
armateurs anglais. Chose impossible. La méthode 
analytique permettait aux armateurs français de faire 
ressortir les diverses causes d'infériorité dont souffre 
leur industrie, de chiffrer les effets de certaines de ces 
causes, de montrer enfin l'importance de celles qui ne 
sauraient être exactement chiffrées. Or, ces causes 
d'infériorité se rapportent, les unes au personnel, les 
autres au matériel. 

Personnel. — La loi du 21 septembre 1793 spécifie 
que l'équipage des navires armés sous pavillon fran- 
çais doit-être composé, au moins pour les trois quarts, 
de marins français. En pratique, cette obligation 
s'étend à la totalité de l'équipage ; elle entraîne, selon 



Digitized by 



Google 



— 134 — 

les armateurs et la Commission, une série de consé- 
quences. Nous n'entrerons pas dans le détail de la 
comparaison instituée entre le marin français el le 
marin anglais. Nous verrons plus loin qu'on est loin 
de s entendre sur ce point. Quoi qu'il en soit, la Com- 
mission admettait qu'à bord des navires français : 

P L'équipage est plus nombreux ; 

2*" La nourriture des marins plu^ chère ; 

3"" Les frais de rapatriement et de soins médicaux 
plus élevés. 

Matériel. — On alléguait deux charges : 

1 ^ Obligation pour les armateurs de faire effectuer 
en France les réparations excédant 15 francs par ton- 
neau de jauge (art. 8 de la loi du 27 vendé- 
miaire an II, modifié par l'art. 15 de la loi du 7 avril 
1902), et majoration de prix résultant de ce monopole 
accordé à nos chantiers ; 

2** Soumission aux droits de douane des objets des- 
tinés à l'armement des navires français provenant de 
l'entrepôt ou immédiatement de l'étranger. 

Nous nous demanderons plus tard ce qu'il faut pen- 
ser de toutes ces doléances. En tout cas, la commission 
les accueillit. Elle examina ensuite les propositions 
suivantes, que lui soumettaient les armateurs : 

1** Les allocations nouvelles ne seraient pas soumises 
au prélèvement de 11 % prévu par la loi du 7 avril 
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1902, el dont sont frappées les compensations d'arme- 
ment instituées par cette loi ; elles seraient nettes de 
toute retenue ; 

2** La limitation annuelle de 300 jours du nombre 
maximum de jours d'armement administratif pouvant 
donner droit à la compensation serait supprimée ; 

3* Le nombre d'années, pendant lesquelles la com- 
pensation serait payée, serait porté de 12 à 15 ; 

4"" Les bâtiments armés au cabotage international 
recevraient la même compensation que les navires 
armés au long cours, alors que la loi de 1902 n'accor- 
dait aux premiers que les deux tiers de la compen- 
sation d'armement. 

1* Retenues. 

La Commission supprima la retenue de 11 % insti- 
tuée par la loi de 1902, et pour les mêmes raisons 
qu'en ce qui concerne la construction. 

2** Nombre de jours d'armement administratif donnant 
droit à la compensation. 

Sur ce point encore, la Commission acquiesça aux 
demandes des armateurs. Elle jugea avec raison qu'il 
fallait accorder le bénéfice de la compensation pour 
toute la durée eflective de la période annuelle pendant 
laquelle le navire est armé administrativement. 
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3** Nombre dannées. 

Dans l'intérêt des finances publiques, elle maintint 
à 12 ans la durée de la compensation. 

4** Cabotage. 

La Commission estima que la même compensation 
devait être accordée aux navires armés au cabotage 
international et aux navires armés au long cours. 
Toutefois, comme cette assimilation majorerait de 
50 % les allocations dont bénéficiaient les navires armés 
au cabotage selon le régime de la loi de 1902, et qu^une 
pareille augmentation devait être atténuée, la Com- 
mission réduisait légèrement le taux de la compensa- 
tion accordée aux navires de faible tonnage générale- 
ment affectés au cabotage (au-dessous de 3.000 ton 
neaux). 

Détermination du taux de la compensation. 
1**. — Navires à vapeur. 

Tonnage. — S'il lui avait paru nécessaire de réduire 
le tarif des primes pour «les navires de moins de 5.000 
tonneaux, il paraissait non moins nécessaire à la 
Commission de supprimer la limitation à 7.000 ton- 
neaux de jauge, édictée par la loi de 1902, et qui entra- 
vait la construction de navires de grand tonnage, dont 
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remploi est de plus en plus fréquent dans toutes les 
marines vraiment modernes. La Commission fixait 
donc ainsi qu'il suit la compensation d'armement : 

4 centimes par cha(|ue tonneau jusqu'à 3.000 ton- 
neaux ; 

2 centimes par tonneau en sus, à partir de 6.001 
tonneaux ; 

3 centimes par lonneau en sus, entre 3.001 et 6.000 
tonneaux. 

Vitesse, — Mais celle compensation n'était allouée 
qu'aux navires ayant réalisé une vitesse d'au moins 
12 nœuds aux essais en demi-charge. La Commission 
n'adoptait pas la modification demandée par les arma- 
teurs qui eût consisté à allouer le taux intégral aux 
navires de 10 nœuds et à la majorer de 25 % pour 
ceux de 12 nœuds, alors que la loi de 1902 réduisait 
respectivement de 5 % et de 10 % les navires de 11 
nœuds et de 10 nœuds. 

D'un autre côté une difficulté s'élevait en ce qui con- 
cerne les navires rapides, du fait de la suppression de 
la prime à la navigation. 

« La compensation d'armement étant calculée par 
Jour d'armement administratif ne varie pas en fonction 
(le la vitesse ; elle est la même pour le cargo-boa t filant 
12 nœuds et pour le paquebot en filant 15 ou 16. La 
prime de navigation, au contraire, étant calculée par 
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milles parcourus, peut varier du simple au double en 
fonction de la vitesse. Un cargo n'arrive guère à par- 
courir annuellement plus de 35.000 milles ; certains 
paquebots en ont fait 70.000 dans la même année. D'au- 
tre part, sous le régime de la prime à la navigation, 
les armateurs de navires profitaient d'un autre avan- 
tage : ils abandonnaient aux chantiers de construction 
française une portion de leur prime proportionnelle- 
ment moindre que les armateurs de navires lents. En 
effet, l'écart entre les prix de construction français et 
anglais est beaucoup plus marqué pour les navires de 
type courant construits en série chez nos voisins, que 
pour les paquebots ou demi-paquebots, exigeant des 
aménagements particuliers, des spécifications plus 
compliquées et qui sont construits en Angleten'e 
comme en France, avec des méthodes analogues. 
Grâce à ce double avantage, quelques armateurs fran- 
çais avaient pu mettre en service un petit nombre de 
ces navires rapides — notre flotte en compte exacte- 
ment huit en dehors des paquebots (spéciaux) postaux 
subventionnés — et faire équilibre au supplément 
considérable de dépenses administratives et qu'en- 
traîne la vitesse, tant au point de vue du personnel que 
du matériel... Par suite, il était indispensable, en sup- 
primant la prime à la navigation, d'introduire dans le 
calcul de la compensation d'armement un correctif qui 
lui permit d'être efficace vis-à-vis des navires rapides ; 
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sans cela, en effet, 1 application pure et simple de la 
compensation normale à cette catégorie de bâtiments 
équivalait à leur disparition de la flotte française. » 
Les armateurs proposaient une augmentation de taux : 

De 25 % pour les navires réalisant 12 nœuds aux 
essais ; 

De 50 % pour les navires réalisant 14 nœuds aux 
essais ; 

De 100 % pour les navires réalisant 15 nœuds aux 
essais ; 

De 175 % pour les navires réalisant 16 nœuds aux 
essais. 

Mais de tels chiffres ont effrayé la Commission. Elle 
adopta les coefficients suivants : 

Art. 5. — Le taux de la compensation est réduit de 
15 % pour les navires à vapeur ayant réalisé aux 
essais en demi-charge une vitesse inférieure à 10 
nœuds, mais égale ou supérieure à 9 nœuds. Il n'est 
rien alloué aux navires ayant réalisé, dans ces essais, 
une vitesse inférieure à 9 nœuds. 

Le taux de la compensation est majoré de : 

10 % pour les navires ayant réalisé aux essais à 
demi-charge une vitesse d'au moins 13 nœuds ; 

20 % pour les navires ayant réalisé aux essais une 
vitesse d'au moins 14 nœuds ; 

40 % pour les navires ayant réalisé aux essais une 
vitesse d'au moins 15 nœuds ; 
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80 % pour les navires ayant réalisé aux essais une 
vitesse d au moins 16 nœuds. 

2°. — Voiliers 

Les armaleui-s demandaient un taux égal aux deux 
liei's de celui afférent aux vapeurs de même tonnage. 
Selon eux, les frais d'exploitation des voiliers et des 
vapeurs ne diffèrent pas si profondément qu'on l'admet 
généralement. 

« Les documents communiqués à la Commission 
font ressortir que la différence entre les charges res- 
pectives d'exploitation des navires à vapeur et des 
navires à voiles varie avec le tonnage ; elle est plus 
forte pour les bâtiments de faible jauge que pour ceux 
de tonnage élevé ; notamment, le personnel embarqué 
est proportionnellement beaucoup plus nombreux sur 
les petits navires à voiles que sur ceux à vapeur de 
même jauge. L'adoption d'un coefficient uniforme 
n'aurait don€ pas correspondu à la vérité des faits ». 

La Commission proposait donc : 

3 centimes pour chaque tonneau jusqu'à 500 ton- 
neaux ; 

2 centimes par tonneau en sus de 501 à 1.000 ton- 
neaux ; 

1 centime par tonneau en sus à partir de 1.001 ton- 
neaux. 



Digitized by VjOOQIC 



^s-;-.'^ 



- 141 - 

S"" ~ Navires en bois. 

La loi de 1902 ne leur accordait, comme aux voi- 
liers, que le droit à la prime de navigation, que suppri- 
mait le projet de loi. La Commission assimila donc les 
bâtiments en bois aux navires en fer pour la compen- 
sation d'armement, assimilation qui existait précédem- 
ment en ce qui concernait la prime de navigation. 

Conditions de chargement, — Le droit à la compen- 
sation re^le subordonné aux diverses conditions de 
changement édictées par les articles 5 et 6 de la loi de 
1902. Cetle restriction fut jugée indispensable « pour 
éviter que les primes destinées à favoriser la naviga- 
tion de concurrence ne bénéficient également à des 
bâtiments se livrant surtout à la navigation réservée )>. 

Navires francisés, — Selon la loi du 7 avril 1902, 
article 0, les navires francisés après leur septième 
année accomplie n'avaient pas droit à la compensation 
d'armenicht. La Commission accéda à la demande des 
armateur*^ en abaissant cette limite à la deuxième 
année. Ccile modification favorise les chantiers fran- 
çais et ne :.ermet l'entrée dans notre marine qu'à des 
navires à j'ou près neufs. 

Dispositions transitoires. 

Pour qii'* le nouveau régime pût se combiner avec 
l-^s lois aniérieures sans trop peser sur le Trésor, la 
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Commission extra-|>ariemenlaire proposait plusieurs 
dispositions : 

1"* Nous avons indiqué plus haut, quand nous trai- 
tions de la prime à la construction, la disposition rela- 
tive aux navires postaux ; 

2* Limilation jusquà Vexpiralion de la loi de 1902 
de la jauge brute totale des bâlimenis neufs pouvant 
recevoir chaque année la prime à : 

50.000 tonneaux au plus pour les vapeurs ; 

15.000 tonneaux au plus pour les voiliers. 

A l'appui de cette proposition, la Commissûm (ai- 
sail remarquer d'abord que la superposition des effets 
de la loi de 1893 et 1902 entraînerait pour le Trésor de 
lourdes charges (37 millions en 1905, 32 millions en 
1906, 16 millions et demi en 1910). Or, disait le rap- 
porteur, les charges qu'entraînera la nouvelle loi vien- 
dront, pour un même navire, grever le budget bien 
plus rapidement que celles qui eussent résulté du 
régime antérieur. L'Etat payera, en effet, dès la franci- 
sation des bâtiments construits par nos chantiers, la 
[lart de la prime à la construction dont l'avance était 
jadis faite par l'armateur et lui était progressivement 
remboursée par le jeu de la prime à la navigation. 
Dans la crainte d'un développement excessif, et sans 
doule artificiel, de la production des chantiers, la Com- 
mission se décida pour une limitation d'autant plus 
naturelle qu'elle avait déjà été édictée par la loi du 7 
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avril 1902, et dont le chiffre, d'après les armateurs 
eux-mêmes, correspond largement aux besoins de leur 
industrie. Cette limitation ne semble pas devoir entraî- 
ner des inconvénients pareils à ceux qui résultèrent 
des limitations de la loi de 1902, limitations complétées 
nous l'avons vu, pas une limitation globale de tonnage 
-et une fixation du maximum de la dépense correspon- 
dante, qui ne concordaient pas entre elles. 

3* Maintien, autant que possible, des navires exis- 
tants, sous le régime des lois auxquelles ils sont actuel- 
lement soumis, mais faculté aux propriétaires des bâti- 
ments ayant fait Vobjei d'une déclaration de prise de 
rang, de renoncer à cette déclaration et d'opter pour 
les dispositions de la loi nouvelle. Les allocations 
acquises à la suite de ces options seraient imputées 
sur les crédits de la loi de 1902 jusqu'à concurrence 
des sommes pour lesquelles ces bâtiments étaient ins- 
crits en rang utile à la date de l'option. De la sorte, les 
options ne créeraient pas dans les crédits de la loi c^e 
1902, des disponibilités qui permettraient la construc- 
tion de nouveaux navires bénéficiant des primes à la 
navigation allouées par celte loi. 

Enfin, la Commission décida qu'aucune déclaration 
de prise de rang ne pourrait être effectuée postérieure- 
ment à la promulgation de la loi nouvelle. « La faculté 
d'option sera vraisemblablement exercée par tous les 
propriétaires de navires de construction étrangère — 
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pour lesquels le système nouveau constitue un traite- 
ment plus favorable que l'ancien — et par ceux des 
bâtiments à voiles francisés antérieurement à la loi de 
1902 qu'ils jugeaient plus avantageux, mais auquel la 
date tardive de leur déclaration n'assigne pas un rang 
utile. Elle le sera également, sans nul doute, pour les 
navires à voiles et les bâtiments à vapeur de construc- 
tion française, qui, par leur rang d'inscription, ne peu- 
vent prétendre à recevoir un jour les primes de naviga- 
tion de la loi de 1902. Les registres de prise de rang 
seront ainsi dégagés d'inscriptions dont un trop grand 
nombre ne correspondent à aucune intention actuelle 
de réalisation, et dont le maintien ou le renouvellement 
ne peuvent donner lieu qu'à des spéculations qu'il con- 
vient d'entraver ». 

§ 2. — Le projet di Gouvernement. 

Les différences entre le projet du Gouvernement et 
celui (le la Commission exira-parlemenlaire portèrent 
sur quatre points : 

a) Durée de la période de décroissance de la prime 
à ia conslruclion el chiffre annuel, 

b) En ce qui concerne la compensation d'armement, 
majoration du taux de la compensation accordée à la 
vitesse. 

c) Durée de la loi. 

d) Composition des équipa(jes de navires pratiquant 
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le cabotage internalional colonial sans attache avec la 
métropole. 

1**. — Durée et chiffre annuel de la période 
de décroissanœ de la prime à la coostruction. 

La Commission extra-parlementaire avait adopté 
pour la période de décroissance des primes à la cons- 
truction la durée relativement longue de quinze ans, 
et par suite un chiffre annuel assez bas, afin de laisser 
aux constructeurs plus de temps pour faire progres- 
ser leur industrie : 3 francs pour les vapeurs, 2 francs 
pour les voiliers en ce qui concerne la prime à la coque 
des bâtiments fer ou acier, fr. 50 pour ce qui con- 
cerne la prime aux machines. 

Le Gouvernement réduisit la durée du délai et la 
fixa à 10 ans ; quant à la décroissance annuelle, il la 
porta à 4 fr. 50 pour les vapeurs, 3 francs pour les 
voiliers en ce qui concerne la prime, la coque des bâti- 
ments en fer et en acier, et fr. 76 en ce qui concerne 
la prime aux machines. 

2*. — Majoration du taux de la compensation 
d'armement accordée à la vitesse. 

Dans le projet de la Commission, cette majoration 
était de 10 % pour les navires ayant réalisé aux essais 
en demi-charge une vitesse d'au moins 13 nœuds : 

Pour ceux ayant réalisé 14 nœuds, 20 % ; 

D« RoMuf. 10 
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Pour ceux ayant réalisé 15 nœuds, 40 % ; 

Pour ceux ayant réalisé 16 nœuds, 80 %. 

Dans le projet du Gouvernement, il est accordé 10 % 
pour 13 nœuds ; 20 % pour 14 nœuds ; 30 % pour 15 
nœuds. 

Le Gouvernemenl a craint que l'inscription dans la 
loi de coefficients trop forts ne constitue un danger pour 
Tavenir. Il peut, en effet, se produire du jour au len- 
demain une révolution complète dans l'art des cons- 
tructions navales ; déjà, l'emploi de turbines semble 
donner au point de vue de la production économique 
des grandes vitesses, des résultats appréciables, et il 
est fort [K)ssihle qu'on atteigne dans quelques années 
des viles-^es, qui sont aujourd'hui considérées comme 
[)rcsque irréalisables pratiquement. Au moment du 
vote de la loi de 1902, on supposait une moyenne de 
40.000 milles, 45.000 tout au plus et ces chiffres sont 
déjà dépassés. Certains navires destinés aux transports 
des émigrants font annuellement plus de 60.000 milles 
et les derniers paquebots destinés aux services mari- 
times postaux de la Corse ont été construits pour une 
réalisation de 17 nœuds 5 ; si cette vitesse devait se 
généraliser, ce n est plus 4 millions, mais plus de 7 
millions qu'il faudrait inscrire en 1911 pour les seuls 
vapeurs de construction française. Le Gouvernement 
n'a pas cru du reste que la limitation à 30 %, à partir 
de 15 nœuds, de la majoration des compensations 
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puisse avoir de sérieux inconvénienls, au point de vue 
de ramélioration de notre flotte commerciale, les navi- 
res de grande vitesse étanl surtout destinés à des ser- 
vices postaux subventionnés ; enfin, il serait toujours 
lemps, si besoin était, lorsque les effets de la nouvelle 
loi se seraient révélés, de remédier aux inconvénients 
résultant de la pénurie des navires de vitesse ; il lui a 
paru d'autant plus sage de réserver l'avenir sur ce 
point qu'il y a, dans le projet de loi, d'autres causes 
d'accroissement de dépenses, dont on ne peut chiffrer 
les effets probables, mais qui n*en sont pas moins assez 
sérieux. C'est ainsi qu'aucune limitation n'est imposée 
aux armateurs en ce qui concerne les achats à l'étran- 
ger et que les dépenses de compensation d'armement 
.^e trouveront de ce chef sensiblement accrues. 

S"». — Durée de la loi. 

La durée de 20 ans n'a pas été admise par le Gou- 
vernement. Les lois de 1881 et 1893 n'avaient qu'une 
durée de dix ans, celle de la loi de 1902 a été fixée à 
douze ans, et les remaniements que la nécessité con- 
traint déjà d'y apporter démontrent suffisamment qu'en 
pareille matière, il y a quelque imprudence à engager 
l'avenir. La Commission extra-parlementaire s'est bien 
préoccupée de n'arriver aux primes normales de 120 
francs qu'au bout d'un nombre d'années assez élevé, 
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afin de ménager les chantiers actuels. Mais comme les 
limitations de tonnages prévues par le projet de la 
Commission s'arrêteront dès 1912, le Trésor se trouvera 
alors désarmé pendant plus de treize ans vis-à-vis de 
la marine marchande, quels que puissent être les effets 
des mesures proposées. En second lieu, si la fixation 
de la prime normale correspond à la situation présente, 
rien ne démontre qu'à une époque relativement éloi- 
gnée, ce chiffre sera encore conforme à la réalité des 
faits, à raison du développement même de notre indus- 
trie ou de la situation du marché mondial. Enfin, un 
délai de dix ans au lieu de quinze semblerait devoir 
suffire aux chantiers de constructions pour s'organiser 
dans des conditions plus commerciales, et, en fixant à 
douze ans la durée de la loi, le tarif normal fonctionne- 
rait encore pendant deux ans. Aussi, le Gouvernement 
n'a pas cru pouvoir accepter une durée plus considé- 
rable. Cette réduction à douze ans de la période envi- 
sagée doit naturellement entraîner le remaniement d'un 
certain nombre d'articles du projet élaboré par la 
Commission. C'est ainsi qu'il est nécessaire de réduire 
la prime à la construction de 4 fr. 50 par an pour les 
coques des vapeurs en fer ou en acier, de 3 francs 
pour celles des voiliers en fer ou en acier et enfin de 
fr. 75 pour les machines. 
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4». — Composition des équipages. 

Le Gouvernement enfin, ajoute à larticlc 11 de son 
projet une disposition abrogeant l'article 2 de la loi du 
21 seplembrel793, disposition qui ne figurait pas dans 
le lexte de la Commission exlra-parlemcnlairc. 

Raisons du Gouvernement. — La Commission extra- 
j)^rlementaire avait proposé l'abrogation de larticle 17 
de la loi du 7 avril 1902, relatif à la composition des 
équipages des navires pratiquant le cabotage interna- 
tional colonial sans attache avec la métropole. En 
adoptant cet article, le législateur de 1902 avait eu pour 
objet d'alléger au profit des colonies, les charges impo- 
sées par la loi du 21 septembre 1793. Or, l'expérience 
a démontré que les atténuations qu'il prévoit étaient 
encore insuffisantes et c'est ce qui justifie l'abrogation 
de ces dispositions. Mais celte abrogation pure et sim- 
pb aurait pour résultat, au point de vue strictement 
légal de rendre la loi de 1793 intégralement applicable 
aux colonies. 11 a donc semblé indispensable au Gou- 
vernement de spécifier également que l'article 2 de la 
loi précitée du 21 septembre 1793 serait abrogé pour 
les navires ayant leur port d'attache aux colonies et 
que la compensation des équipages de ces navires 
serait fixée par un règlement d'administration pu- 
blique. 
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Le rapport de la Commission du budget. 

C'est M. Pierre Baudin qui rédigea le rapport de la 
Commission du budget (1), chargée d'examiner le pro- 
jet de loi sur la marine marchande. Dans ce remar- 
quable rapport, dont nous avons déjà cité de nom- 
breux passages, M. Baudin étudiait successivement: les 
lois de 1881, 1893 et 1902, et leurs effets ; la situation 
de notre marine comparée aux marines étrangères ; 
les remèdes autres que le système des primes, qu'il 
critiquait vivement, mais auquel il se résignait, puisqu'il 
se ralliait, dans l'ensemble, au projet de loi. Le pro- 
jet du Gouvernement et celui de la Commission du 
budget ne différaient que sur deux points : P La Com- 
npiission du budget proposait un moyen terme entre la 
durée de la période de décroissance des primes à la 
construction proposée par la Commission extra-parle- 
mentaire, soit quinze ans, et celle que demandait le 
Gouvernement (dix ans). Elle s'arrêtait au chiffre de 
12 ans, accepté par le Gouverne^lent et les amateurs. 



(1) Cette commission est composée de MM. Georges Cochery^ 
président ; Krantz, Guillain^ Gerville-Réache, Salis, Pierre Bau- 
din, vice-présidents ; Massé, Pouland, L.-L. KIotz, Sembat, se- 
crétaires ; Lucien Hubert, Bourrai, Lafferre, Gervais (Seine.), 
Jules Roche (Ardèche), Chaumet, Paul Beauregard (Seine), Loc- 
kroy, Henri Maret, Le Hérissé, Morlot, Charles Bos, Léon Janet, 
Cruppi de Pressensé, Jules Legrand (Basses-Pyrénées), Georges 
Berry, Sibille, Dulan, Cachet, Puech, Paiberti. 
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« En fixant à 172,50 le taux initial de la prime, le 
Gouvernement et la Commission extra-parlementaire 
avaient cherché à compenser les charges considérables 
qui pèsent actuellement sur nos chantiers de construc- 
tion navale. Mais il avait paru en même temps néces- 
saire de faire décroître, sur une période plus ou moins 
longue le taux de la prime, pour encourager les cons- 
tructeurs à adopter dans leur méthode de travail, 
d'administration, de commerce, des modifications qui 
leur permissent de produire à meilleur marché. Le 
Gouvernement et la Commission extra-parlementaire 
étaient tombés d'ailleurs d'accord pour limiter à 120 
francs le taux auquel il convenait de fixer la prime à 
l'expiration de la période de décroissance. 

Mais le premier avait adopté une période d'une durée 
de dix ans, la deuxième une période d'une durée de 
quinze ans. 

La Commission a pensé qu'il convenait de choisir un 
moyen terme. La période de dix ans lui a paru trop 
courte ; son peu d'étendue entraînait, en effet, une 
décroissance un peu rapide de la prime. La Commis- 
sion a estimé qu'il serait utile de laisser plus de lati- 
tude aux constructeurs pour accomplir dans l'organi- 
sation de leurs chantiers les modifications qui s'im- 
posent. 

Elle a donc adopté une période de 12 ans pour rame- 
ner à 120 francs la prime fixée au taux initial de 172,50. 
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La décroissance proposée serait annuellement de 
3 fr. 75 pour la prime à la coque de 145 francs et de 
0,025 pour la prime aux machines de 27,50 ; soit une 
décroissance totale annuelle de 4 fr. 375. Les sacrifices 
consentis par le Trésor du fait de cette prolongation 
ne sont pas, en effet, exagérés, puisqu'ils ne dépassent 
pas, l'année où la différence est la plus grande, 267. 120 
francs et jusqu'en 1911 un total de 891.990 francs. Sui- 
vaient deux tableaux comparatifs : les charges résul- 
tant des primes à la construction ne dépasseront pas 
7.531.000 francs la première année, soit dans le projet 
du Gouvernement, soit dans celui de la Commission et, 
si- la seconde année le projet de la Commission entraîne 
une dépense supérieure de 33.390 francs, à celle de 
9.482.7G0 francs, que causerait le projet du Gouver- 
nement, la dépense supplémentaire causée par les 
modifications que demande la Commission ne dépas- 
sera pas 267.120 francs l'année la plus chargée et un 
total de 891.990 francs jusqu'en 1911. Il n*y a pas lieu 
de s'arrêter à une différence aussi faible pour ne pas 
adopter la période de décroissance de douze ans propo- 
sée par la Commission. 

2° La Commission du budget rejetait l'article 9 qui 
fixait à 12 ans la durée de la loi. « C'est une superfé- 
tation que de fixer une limite à la durée d'une loi sur 
les primes. Ou bien on reconnaît «la nécessité de la 
réformer avant l'expiration du délai fixé, comme il 
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est arrivé pour la loi de 1893, ou bien il devient néces- 
saire de la proroger. La loi est faite pour être appliquée; 
tant qu^elle est reconnue bonne et utile, il n'y a pas 
lieu de prévoir la durée de cette utilité ». Sages remar- 
ques, inspirées par rexpérience des lois précédentes, 
et qui s'appliquent admirablement à une loi qui n'est 
de l'aveu de ses partisans, qu* « un expédient ». 

Quant aux propositions du Gouvernement en ce qui 
concerne la compensation d'armement, en particulier 
par les surprimes à la vitesse, la Commission les accep- 
tait. Elle se ralliait de même à l'article 8, dont les arma- 
teurs demandaient Ta modification, et qui disposait 
que : <( les navires qui seront construits par application 
des contrats actuellement en cours, pour être affectés 
à un service postal subventionné, n'auront droit qu'aux 
primes de construction de 65 francs par tonneau de 
jauge et de 15 francs par 100 kilos de machines, insti- 
tuées par la loi du 30 janvier 1893 ». Enfin, la Commis- 
sion adoptait l'article 11 du projet du Gouvernement, 
abrogeant l'article 17 de la loi du 17 avril 1902 et 
l'article 2 de la loi du 21 septembre 1793, pour les 
navires ayant leur port d'attache dans les colonies. 

§ 4. — Discussion de la loi devant le Parlement. 

La Chambre consacra 10 séances à la discussion du 
projet de loi. C^tte discussion comprit : 
a) La discussion générale et la discussion de la 
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motion préjudicielle de M. Caillaux demandant le ren- 
voi du projet à la Commission, 

b) La discussion des articles. 

Nous analyserons ces débals qui furent vifs et par- 
fois même passionnés. 

Discussion générale. — Discussion de la motion 
préjudicielle de M. Caillaux (I). 

La discussion générale fut brève, tous les orateurs 
inscrits renonçant successivement à la parole dans le 
désir de voir voter la loi le plus tôt possible et de por- 
ter ainsi un prompt remède à la situation de notre 
marine marchande. M. Girod parla contre le projet et 
les primes en général. « Celte loi pourra, dit-il, pendant 
quelque temps masquer des misères, mais elle sera 
l'écran derrière lequel se poursuivra la ruine de notre 
marine marchande ».Et, il proposait d'autres réformes: 
rénover notre activité, transformer nos ports, etc. A 
quoi, M. Thierry répondit : « Aujourd'hui, ce serait 
véritablement perdre notre temps et nous égarer dans 
des rêves que de nous occuper généralement et vague- 
ment d'outillage national, de travaux publics et de 
tarifs de chemins de fer. C'est l'œuvre vive du méca- 
nisme maritime français qui, à cette heure, est seule en 



(I) Séances des 47 et 24 novembre, {•'', 8, 15 et 16 décembre 
i905, 26 janvier 1906. V. Journal officiel. 
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cause ». M. Millerand devait plus lard repondre dans 
le même sens à M. Caillaux. 

Le réquisitoire le plus violent qu'on ail jamais pro- 
noncé contre le système des primes est le réquisitoire 
de M. Caillaux. Quand nous critiquerons le système à 
notre tour, l'analyse du discours de M. Caillaux s'im- 
posera, nous n'en indiquerons ici que les grandes 
lignes, nous n'insisterons que sur le passage concer- 
nant spécialement le projet de loi. 

Après avoir rappelé l'échec des trois lois de 1881, 
1893 et 1902, montré par de nombreux exemples 
l'apathie de nos armateurs, l'orateur examine les cau- 
ses d'infériorité invoquées par les intéressés pour jus- 
tifier une nouvelle demande de primes et prouve que, 
ni en ce qui concerne l'armement, ni en ce qui con- 
cerne la construction, ces raisons ne supportent l'exa- 
men. Les primes, conclut-il, ne sont nullement néces- 
saires. En revanche, elles offrent de gros dangers : 
elles appellent des représailles, et surtout elles endor- 
ment les initiatives. Sur ce dernier point l'orateur 
déploie toute sa verve, entasse preuve sur preuve. 
Enfin après cette condamnation de la « morphine des 
primes », il passe aux remèdes qu'il faudrait, selon 
lui, appliquer sans retard à notre marine, en s'inspi- 
ranl de la méthode de nos voisins. Et il termine par 
ces paroles : « Au fond, je gagerais que la plupart de 
ceux qui m'écoutent et de ceux qui me répondront sont 
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de mon avis, seulement ils sont effrayés à la pensée de 
changer l'état de choses actuel ; ils se disent avec la 
nouvelle loi, c'est toujours quelques années de gagnées, 
on verra plus tard lorsque sera achevé le cycle au 
terme duquel on s'en prendra aux lois sur la marine 
marchande, on demandera une nouvelle législation 
dans deux ans, trois ans, quatre ans au plus. A ce 
moment-là nous nous retournerons, nous essayerons 
de changer nos méthodes. Reculons encore!... Sans 
doute, il est commode de se tromper soi-même ; il est 
commode de se dire que réveiller les initiatives, c'est 
une lourde tâche, une tâche hasardeuse, que mieux 
vaut laisser couler l'eau. Mais c'est avec des raison- 
nements de ce genre qu'on dessert les intérêts de son 
pays. » 

Quant au projet de loi en lui-même, qui seul nous 
occupe en ce moment, M. Caillaux avait montré qu'il 
valait encore moins que les valeurs antérieures. 

Construction, 

Les chantiers ne travaillant pas dans les mêmes 
conditions, les uns seront favorisés et feront des béné- 
fices à l'aide des primes uniformes calculées sur une 
moyenne ; les autres ne pourront pas vivre ; de plus, 
ceux qui feront des bénéfices pourront parfaitement 
être des armateurs étrangers, c'est-à-dire que nous 
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allons peut-être aider de nofre argent les rivaux de 
notre armement pour qu'ils aient dans de meilleures 
conditions les navires avec lesquels ils nous feront 
concurrence. Notez bien, en effet, que nous ne défen- 
dons pas, loin de là, la vente aux étrangers des navi- 
res primés ; nous nous bornons à établir deux pério- 
des : une période pendant laquelle on limite le total 
des tonnes qui peuvent être construites par les chan- 
tiers français...; pendant cette opération le remède 
est inefficace, parce que ce dont les chantiers ont à se 
plaindre, c'est de l'insuffisance actuelle des comman- 
des, et que, loin d'augmenter les ordres, on ne permet 
pas aux constructeurs de travailler plus qu'aujour- 
d'hui. Pendant la deuxième période, au contraire, 
nous ouvrons largement les écluses et nous laissons 
les chantiers travailler pour le monde entier. Mais 
c'est inapplicable, par cette raison que le Trésor, en . 
admettant que la loi réussisse, ne pourra pas maté- 
riellement consentir les sacrifices qu'on lui demande ! 
La loi demeurera sans aucun profit. 

Armement. 

Quant au remède pour l'armement, il consiste, 
dit M. Caillaux, « à donner aux armateurs, qui 
achèteraient des navires où ils le voudraient, en 
France ou en Angleterre, une compensation d'arme- 
ment, c'est-à-dire une subvention annuelle supérieure 
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à Tacluelle compensation. Il est, en effet, curieux de 
remarquer que si, par le nouveau projet de loi, on 
rompt a le mariage d'enfer » entre les constructeurs et 
les armateurs, le divorce est prononcé aux torts et 
dépens des constructeurs. Je vous accorde volontiers 
(jue la nouvelle loi est moins onéreuse que la loi de 
1902, qu elle implique des tarifs moins élevés et des 
sacrifices moindres pour le Trésor. Cependant, la part 
des armateurs y est grosse. Par conséquent, qui paie 
les frais ? Les constructeurs Les armateurs pro- 
posent une compensation d'armement plus forte, et 
qui, même d'après les calculs fournis par la Direction 
de la marine marchande, dépasse de 18 % les charges 
dont eux-mômes excipent. « Et à quelles conditions 
cette compensation d'armement sera-t-elle acquise? 
Où est-il dit dans le projet qu'elle ne devra advenir 
qu'aux bateaux qui navigueront? Nous avons vu des 
navires se promener sur lest ; nous verrons un nou- 
veau genre d'exploitation du budget, les navires res- 
tant immobiles dans les ports. » 

M. Baudin répondit à M. Caillaux. La position du 
rapporteur de la Commission du budget était délicate: 
il lui fallait soutenir un projet de loi de primes, alors 
qu'il avait démontré fortement, dans son rapport, les 
vices du régime des primes, l'impossibilité de faire 
une bonne loi de primes. Aussi son discours laisse-t-il, 
selon nous, une impression confuse; on sent que l'ora- 
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leur se résigne à celle nouvelle loi, parce que le lemps 
presse, parce que le Parlement esl encore trop loin 
d être prêt à aborder les réformes vraiment efficaces. 
Le remède des primes n est pas bon, mais c'est le seul 
à notre portée, du moins actuellement, tel est l'argu- 
ment. C'était celui de M. Thierry au début de la dis- 
cussion ; ce sera, à la fin, celui de M. Mlilerand. A 
ne considérer, dit M. Baudin, que l'infériorité de notre 
organisation même, l'infériorité de notre esprit com- 
mercial ; à ne considérer que la faiblesse que nous 
présentons, qui s'impose à nous, par rapport à l'orga- 
nisation des pays voisins, comme l'Angleterre et l'Alle- 
magne, par exemple, il est évident que nous ne pou- 
vons pas faire vivre une marine marchande sans le 
secours de TElat.» Vous nous proposez d'organiser ce 
concours autrement qu'il ne l'est par les lois anté- 
rieures et par la loi que nous discutons, soit ; mais 
encore faut-il que nous soyons en mesure d'organiser 
un pareil système. Pouvez-vous réorganiser du jour 
au lendemain notre esprit, nos mœurs commerciales 
et industrielles ?... Cela me paraît absolument impos- 
sible ; c'est une tâche qui dépasse singulièrement 
l'œuvre de la Commission du budget et Tœuvre même 
de la Chambre M. Caillaux nous propose de trans- 
porter l'organisation de nos chantiers en ports francs. 
Sans doute, depuis longtemps, la Chambre est saisie, 
soit par Tinitiative parlementaire, soit par l'initiative 
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gouvernementale, de l'organisation des ports francs. 
Avons-nous abouti ? Les travaux des Commissions 
qui ont étudié ce sujet sont-ils assez avancés pour que 
nous puissions aborder une telle discussion demain ou 
même dans six mois ? » 

On le voit, le plus grand obstacle au relèvement 
sérieux de notre marine marchande serait donc, en 
définitive, la lenteur parlementaire. 

Au sujet des craintes exprimées par M. Caillaux 
quant aux effets de la nouvelle loi, à savoir que, d une 
part, elle favoriserait des étrangers, et que, d'autre 
part, les armateurs, la compensation touchée, pour- 
raient fort bien laisser leurs navires se balancer dans 
les ports, M. Baudin répondait : 

1* Que, dans le premier cas, le constructeur per- 
dant rintérél du prix de la construction pendant deux 
ans, plus les frais d'assurance et d'amortissement, 
l'opération portant sur un navire vieux de deux ans 
serait peu fructueuse ; 

2* Que, dans le second cas, les dépenses d'entretien 
d'un navire étant fort élevées, même s'il est immobi- 
lisé dans un port, la crainte de M. Caillaux n'était pas 
à redouter. 

M. Bouhey-AUex prit la parole après M. Baudin. Il 
critiqua le système des primes, reprenant et dévelop- 
pant les arguments de M. Caillaux. « Je suis persuadé. 
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dit-il, qu'il y a encore en France de véritables cons- 
tructeurs et de véritables armateurs qui vous seraient 
reconnaissants de les débarrasser de la concurrence 
artificielle créée par les lois de primes, concurrence 
qui leur est faite par des gens qui ne sont ni construc- 
teurs, ni armateurs, qui ont été attirés vers la marine 
par « la munificence extraordinaire » des primes, pour 
me servir de l'expression même d'un des intéressés. » 
Si l'hypothèse de l'immobilisation des navires dans 
les ports paraît improbable, M. Bouhey-Allex, allant 
plus loin que M. Caillaux, a estimé qu'il n'y aurait 
même pas besoin d'attendre deux ans pour vendre le 
navire à 1 étranger. « En effet, dit-il, dans les rapports 
soumis à la Chambre, on reconnaît et on affirme à 
maintes reprises que le taux de la prime de 175 francs 
qui nous est demandé est exagéré, qu'on l'adopte seu- 
lement à litre transitoire, et que, dans l'espace de 
douze ans, par une échelle décroisante, on ramènera 
cette prime au taux normal et déjà considérable, dit- 
on, de 120 francs. Je suis un peu inquiet lorsque je 
fais le raisonnement suivant : les sept dixièmes de 
175 francs font exactement 122 fr. 50 ; donc, au lende- 
main du vote de la loi, les constructeurs qui seront 
appelés à bénéficier de la prime de 175 francs pour- 
ront se contenter des sept dixièmes de cette prime, 
proportion que vous estimez vous-mêmes largement 
suffisante. Comme ils ne construisent pas leurs bateaux 

De Romrar. 11 
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pour les laisser ensuite sur les chantiers ; comme les 
armateurs français, qui sont largement pourvus et qui 
sont obligés de se servir de leurs navires pour toucher 
les primes à la navigation, ne les achèteront pas, ils 
seront obligés de les vendre à l'étranger, et ils les ven- 
dront à bas prix, au-dessous du prix de revient, à des 
armateurs étrangers ; ceux-ci, avec ces bateaux ainsi 
achetés au-dessous du prix de revient, feront concur- 
rence à nos armateurs français. Il adviendra alors de 
vos vapeurs construits à grands frais avec les primes 
(pie vous avez accordées, ce rpi'il est advenu de notre 
marine à voiles ! » 

Le discours de M. Thierry, répliquant à AIM. Cail- 
laux et Bouhey-Allex, est difficile à analyser. L'ora- 
teur s'efforce de prouver que le régime des primes n'a 
subi aucun échec, puis([ue, loin d'enregistrer une 
diminution de tonnage dans nos effectifs maritimes 
dejuiis l'octroi des [)rimes, le jaugeage global de nos 
flottes dénoie un accroissement de plus de 30 %. Il est 
vrai (pie M. Thierry oubliait de comparer cet accrois- 
sement avec celui des marines étrangères : si, de 1892 
à 1902, nous avons progressé — grâce aux primes, 
affirme-t-on — de 30 %, l'Allemagne a progressé de 
18 i %, l'Autriche de 252 %, l'Italie de 130 %, la Nor- 
vège de 428 %, le Japon de 295 %, et la Russie de 
257 %. L'orateur reprend ensuite les arguments des 
armateurs, les illustrant de cent anecdotes assez peu 
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liées, à la vérité : c'est un pilote qui ne répond pas à 
rappel d'un capitaine français, c'est une compagnie 
anglaise, concessionnaire des droits de quai, qui les 
applique inégalement aux bateaux anglais et aux 
bateaux étrangers ; c'est un subrécargue italien, im- 
posé à nos navires par le gouvernement italien, pour 
protéger ses émigranls, etc.. On serait tenté de dire 
de tous ces épisodes, avec M. Challet, « qu'ils ne sont 
que la répétition des doléances habituelles d'armateurs 
qui se sentent dépaysés dès qu'ils sont à l'extérieur, 
au milieu des coutumes étrangères, où ils ne savent ni 
se défendre, ni se protéger eux-mêmes. » 

Le rapprochement établi par M. Thierry sur la 
cherté de la vie à bord de deux paquebots, l'un fran- 
çais, l'autre anglais, ne prouve pas davantage, sem- 
ble-t-il, la nécessité des primes. Il prouve peut-être 
tout simplement que l'administration du bord anglais 
est, comme on l'a dit, plus adroite ou plus scrupu- 
leuse. 

Après deux discours de MM, Mill, Brindeau \.'A 
Bienaimé, l'un contre, et les deux autres pour les pri- 
mes, M. Caillaux reprit brièvement la critique du sys- 
tème, développant certains arguments, que nous 
retrouverons plus loin. M. Millerand lui répondit, 
insistant sur le caractère urgent de « l'expédient )> 
qu'était la nouvelle loi. 

La motion préjudicielle de M. Caillaux, tendant au 



Digitized by 



Google 



— 164 — 

renvoi do projet à la CoimnissioB, fui re jetée par 318 

voix contre 233. L'urgence fut «nsuile déclarée et la 

Chambre passa à la discussion des articles du projet 

de loi. 

T>imomtâon des arUcdes et v^ote 
à^lBLloi (1). 

Article premier. 

Le président donne lecture de l'article premier du 
projet. 

Titre I*'. — Primes a la cOxNSTructiox. 
Article premier. — A partir de la promulgation de 
la présente loi, il sera accordé aux constructeurs des 
bâtiments de mer destinés à la marine marchande les 
allocations dont le taux est déterminé ainsi qu'il suit, 
par tonneau de jauge brute totale : 

L — Bâtiments en fer ou en acier. 

a) Navires à vapeur : 145 francs. 

b) Navires à voiles : 95 francs. 

Les primes décroîtront annuellement de 3 fr. 75 
pour les bâtiments à vapeur et de 2 fr. 50 pour les bâti- 
ments à voiles pendant les douze premières années 
d'application de la loi ; elles demeureront respective- 
ment fixées à 100 francs et à 65 francs à partir de l'ex- 
piration de la douzième année. 

(i) Séances des â6 janvier, 2,9 eiit lévrkir 1906. Vole de Ten- 
semble du projet par 334 voix contre 198 le 16 février 1906. 
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II. — Bâtiments en bois. 

a) Navires de 150 tcmneaux ou plus : 40 francs. 

b) Navires de moins de 150 tonneaux : 30 francs. 
Sont considérés comme navires en bois ks navires 

bordés exclusivement en bois. 

Toute transformation d'un navire ayant pour résut 
tat d'accroître la jauge donne droit à une prime calcu- 
lée conformément au tarif ci-dessus, d'après le nom- 
bre des tonneaux d'augmentation de la jauge. 

Le taux de la prime à laquelle a droit un navire est : 

1"* Pour un navire neuf, celui de Tannée de la fran- 
cisation ou celui de l'année où il a pris ses expédi- 
tions, s'il n'est pas destiné à la marine marchande 
française ; 

2° Pour un navire transformé, celui de Tannée où il 
reprend armement pour la première fois après Tachè- 
vement des travaux. 

A ce texte s'opposait le contre-projet suivant, de 
MM. Carnaud, Antide Boyer, Henri Brisson, Cade- 
nat et Henri Michel : 

« Article pbemier. — A partir de la promulgation 
â î la présente loi, il sera accordé aux : 

I. — Bâtiments en [er ou en acier. 

a) Navires à vapeur : 100 francs. 

b) Navires à voiles : 65 francs. 

Pour tout navire en fer ou en acier nouvellement 
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construit dans un temps plus court que le navire du 
même type sorti du même chantier de construction en 
1905 et pouvant servir de terme de comparaison, le 
constructeur recevra le supplément suivant : 

a) Navires à vapeur : 3 francs par an et par tonneau 
pour chaque mois de gagné dans le temps de la cons- 
truction ; 

b) Navires à voiles : 2 francs par an et par tonneau 
pour chaque mois de gagné pareillement. 

Ces primes et ces suppléments de primes seront ser- 
vis pendant les douze premières années d'application 
de la loi. 

IL — Bâliments en bois. 

a) Navires de 150 tonneaux ou plus : 30 francs. 

6) Navires de moins de 150 tonneaux : 22 fr. 50. 

Sont considérés comme navires en bois les navires 
bordés exclusivement en bois. Pour tout navire en bois 
nouvellement construit dans un temps plus court que 
le navire du même type sorti du même chantier de 
construction en 1905, et pouvant servir de terme de 
comparaison, le constructeur recevra le supplément 
suivant : 

a) Navires de 150 tonneaux ou plus : 0.82 centimes 
par an et par tonneau pour chaque mois de gagné 
dans le temps de la construction ; toute transforma- 
tion d'un navire ayant pour résultat d'en accroître la 
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jauge donne droit à une prime calculée conformément 
au tarif ci-dessus, d'après le nombre des tonneaux 
d'augmentation de la jauge. 

Le taux de la prime à laquelle a droit un navire est : 

V Pour un navire neuf, celui de Tannée de la fran- 
cisation ou celui de l'année où il a pris ses expéditions; 

2*^ Pour un navire transformé, celui de Tannée où il 
reprend armement pour la première fois après l'achè- 
vement des travaux. 

M. Camaud soutint ce contre-projet dont le principe 
était le suivant : La Commission n*a réservé de primes 
que pour l'augmentation de notre flotte et a laissé de 
côté tout ce qui peut constituer un encouragement à 
l'augmentation de notre fret et à la création de lignes 
nouvelles ; en ce qui concerne la conslruclion, 
le contre-projet donne 100 francs au lieu de 145 
francs, mais il institue une surprime destinée à 
récompenser les efforts des constructeurs en vue 
d'améliorer leur outillage, car c'est de l'insuffi- 
sance de Toulillage que provient la lenteur des cons- 
tructeurs, raison principale qui détermine nos arma- 
teurs à s'adresser à l'étranger. L'argumentation de 
M. Carnaud est des plus intéressantes : 

c Si nous établissions une comparaison entre nos chan- 
tiers de construction et ceux de l'étranger, d'Angleterre, 
d'Ecosse ou d'Allemagne, nous serions frappés de Tinfério- 
rité de notre outillage et, par suite, de la lenteur exagérée 
avec laquelle sont construits nos navires. Ce phénomène est 
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d'autant plus particulier que la France était cependant, 
autrefois, l'une des premières nations d'Europe qui fût en 
état de construire complètement ses navires dans ses chan- 
tiers, sans être tributaire de l'étranger. L'Allemagne, au con- 
traire, était obligée de faire toutes ses commandes en Angle- 
terre. Ce n'est guère que vers 1875 qu'elle commença à réagir 
et à développer ses chantiers d'une façon prodigieuse. A 
l'heure actuelle, en effet, il y a au moins 35.000 ouvriers dans 
les ateliers de construction allemands. Si l'on voulait recher- 
cher les causes de la supériorité de l'Allemagne à cet égard, 
on serait obligé de reconnaître que nos voisins ont eu la pré- 
voyance d'accumuler dans leurs chantiers tout ce qui peut 
servir à la construction complète des navires. Ils possèdent 
environ vingt-cinq grands chantiers, sans compter ceux de 
deuxième et de troisième ordres ; ils y construisent de toutes 
pièces tous leurs navires. Certains de ces chantiers renfer- 
ment même des hauts fourneaux. 

« En France, hélas ! nous n'en sommes pas encore là. Il 
faut donc que nos constructeurs fassent un effort dans cette 
voie et qu'ils essayent d'imiter leurs concurrents allemands. 
C'est pour les y pousser que je réserve, à titre de surprime, 
les 45 francs que je retire à la prime directe à la construction 
consentie par la Commission. Par exemple, pour un navire de 
2.000 tonnes, le con.structeur recevrait tout de suite 100 francs 
par tonne, c'est-à-dire 200.000 francs ; mais il pourrait tou- 
cher une surprime d'autant plus élevée qu'il aurait gagné 
plus de temps dans la construction. 

« Vous apercevez, Messieurs, le résultat de ce nouveau sys- 
tème. Pour hâter la construction de leurs navires, les cons- 
tructeurs seront obligés, soit d'employer un plus grand nom- 
bre d'ouvriers, soit de développer la productivité de la main- 
d'œuvre, en intéressant leurs ouvriers dans les bénéfices 
réalisés, soit encore en augmentant leur outillage, en essayant 
d'imiter les grands chantiers anglais et allemands. Il est 
regrettable que nous ne soyons pas suffisamment outillés 
pour effectuer les véritables tours de force que réalisent les 
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AFlemands. Ils disposent de grues puissantes qui soulèvent 
des charges de 150.000 kilogrammes jusqu'à 22 mètres de 
hauteur, ils ont des presses hydrauliques qui, d'un seul coup, 
percent d'énormes plaques de fer ou d'acier en y découpant 
des trous d'hommes. Ils manient, à l'aide de machines puis- 
santes, d'épaisses plaques d'acier de 10 mètres de long et les 
recourbent d'un seul coup à angle droit. 

« Nous sommes loin de pouvoir réaliser de pareils résul- 
tats. Comme nous n'avons pas concentré, dans nos chantiers, 
tous les éléments qui concourent à la construction des 
navires, nous sommes obligés d'amener de l'intérieur du 
pays dans nos chantiers ce qui est nécessaire pour parache- 
ver notre construction. 

« Messieurs, dans le cas où, malgré la mise en vigueur de 
mon système, les constructeurs ne voudraient pas entrer 
dans la voie que j'indique, la dépense serait inférieure de 
14.470.000 francs dans l'espace de sept ou huit ans à celle 
qu'entraînerait le projet du gouvernement. Cette économie, 
je le répète, ne serait réalisée que dans le cas où les cons- 
tructeurs n'amélioreraient aucunement leur outillage et met- 
traient le même laps de temps qu'aujourd'hui à construire 
leurs navires. » 

En ce qui louche l'armement, l'orateur propose de 
réserver : 

1** Une partie des primes pour le fret supplémen- 
taire qui aura été transporté chaque année, par un 
navire, comparativement aux années précédentes ; 

2** Une autre partie de ces primes à la création de 
lignes nouvelles, proportionnellement au déficit d'ex- 
ploitation constaté. Une commission spéciale constate- 
rait la quantité exacte de fret transporté par chaque 
navire la première année de sa navigation et le chiffre 
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de milles qu'il aura parcourus. L'année suivante, au 
lieu de la totalité des primes, on n en accorderait plus 
que les deux tiers et le tiers restant serait divisé en 
deux parts : un sixième pour tout supplément constaté 
dans le transport du fret et un sixième pour l'inau- 
guration de lignes nouvelles. Ces innovations auraient 
pour but de conquérir une partie du fret français qui 
profite actuellement à l'armement étranger, soit 190 
millions, alors que les navires français n'en transpor- 
tent que 95 millions. L'appât des primes inciterait sans 
doute nos compagnies de navigation à renoncer aux 
errements, que M. Baudin, dans son rapport, avait si 
sérieusement critiqués et dont nous avons parlé dans 
un des chapitres qui précèdent. 

M. Baudin proposa à la Chambre de se prononcer 
exclusivement sur la première partie du contre-projet, 
c'est-à-dire sur le système proposé par M. Carnaud, 
modifiant le régime des primes à la construction ; la 
seconde partie, relative à l'armement, serait reprise 
par M. Carnaud à tifre d'amendement. :M. Carnaud 
accepta. 

M. Baudin fil à la proposition de M. Carnaud sur la 
construction, quatre objections : 

1** Le Gouvernement chargé d'appliquer le système 
proposé devrait s'immiscer complètement dans l'orga- 
nisation des chantiers ; il faudrait constater quel temps 
le chantier a mis pour construire tel ou tel navire, de 
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lel ou tel type, et c'est une comparaison entre les diver- 
ses opérations de la fabrication qui permettrait le 
règlement du taux de la surprime ; 

2' Le système limiterait le privilège accordé aux 
chantiers de construction existant en 1905 ; 

S"" Il arriverait qu'une surprime serait accordée à 
un chantier mal organisé, condamné à disparaître, 
puisqu'il lui suffirait pour l'octroi d'une surprime, de 
faire constater une amélioration quelconque ; 

4** Le système renferme une contradiction : il incite 
les chantiers à fabriquer très rapidement, mais la tota- 
lité de la jauge primée restant limitée (art. 15 du pro- 
jet), il ne leur permet pas de fabriquer plus qu'une cer- 
taine quantité. Ce serait donc, d'après le mot de M. le 
ministre du commerce, organiser le chômage. Or, il 
est absolument impossible de supprimer la limitation. 

M. Charles Laurent, secrétaire général du ministère 
des Finances, commissaire du Gouvemement, présenta 
de son côté diverses objections : P Le système pro- 
posé aboutirait à des inégalités choquantes entre des 
chantiers différemment outillés ; 2** Nos chantiers ne 
fabriquant pas, comme ceux d'Angleterre, des navires 
de type analogue, il serait très difficile de trouver 
deux navires absolument semblables, et, partant, le 
point de comparaison ferait défaut ; S** Les construc- 
teurs ne sauraient jamais à quelle prime ils auraient 
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droil, loul dépendant des délais de conslruclioa ; ils 
n'oseraient donc pas accepter de commandes. 

A la suite de cette discussion, M. Carnaud consentit 
à reprendre son contre-projet sous forme d'amende- 
ment à l'article 1" de la Commission. 

MM. Carnaud, Antide Boyer, Henri Brisson, Cade- 
nal, Henri Michel et Le Bail, proposèrent donc par 
amenclement celle fois, de remplacer l'article de la 
Commission par celui qui était la première partie de 
leur contre-projet et que nous avons cité plus haut. 

Un règlement d'administration publique devait 
déterminer les conditions d'après lesquelles une com- 
mission instituée par cet article devra fixer par com- 
paraison les surprimes correspondant à l'accélération 
de construction et à l'amélioration de l'outillage cons- 
tatées dans nos chantiers de construction. Cette com- 
mission de contrôle fera connaître au Paniement, par 
un rapport bisannuel, les progrès réalisés dans l'ou- 
tillage et dans les procédés de fabrication de nos chan- 
tiers de construction ; elle y insérera un état indiquant 
te nombre et le type des navires construits par eux, 
tant pour le compte des armateurs français que pour 
celui des gouvernements et des armateurs étrangers, 
avec leur tonnage, leurs prix de vente, etc., etc . 

M. Carnaud, développant son amendement^ revint 
sur cette idée que le projet de la Commission, qui 
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accorde aux constructeurs des primes considérables, 
ne prend aucune précaution pour en contrôler l'em- 
ploi. « Les constructeurs, dit-il, refusent de laisser 
pénétrer dans leurs chantiers qui que ce soit ; les ingé- 
nieurs ont beau solliciter àes demandes de renseigne- 
ments, ils ont beau demandei' qu on leur ouvre les 
portes des chantiers, on se garde bien de les rensei- 
gner et encore moins de les laisser pénétrer dans les 
ateliers. Les députés et les sénateurs seront appe- 
lés longtemps encore à travailler dans l'incerli- 
lude, si une profonde modification n'est apportée 
à cet état de choses. Nous ayons le droit si 
nous augmentons le chiffre des primes, d'exiger de 
nos constructeurs des renseignements détaillés. Si 
nous les laissons continuer les errements anciens, 
nous serons exposés à voir dépenser les primes sans 
aucun profit pour le pays. En comparant l'ou- 
tillage des chanlieirs étrangers avec l'outillage des 
nôtres, nous pourrons apprécier quelles modifications 
il conviendra d'apporter aux primes à la construction. 

Quant aux objections adressées à son projet, 
M. C^HUiaud y répondait de la manière suivante : 

c M. le commissaire du gouvernement objecte que si mon 
texte est adopté les chantiers de construction qui auront peu 
travaillé les années précédentes et auront construit peu de 
navires se trouveront avantagés comparativement à ceux qui 
auront beaucoiop coDfStsitxt 
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« Dans mon projet, si ceux qui ont construit beaucoup de 
navires dans les années précédentes continuent à améliorer 
leur outillage, ils pourront construire davantage encore et 
auront droit à autant de fois 100 francs qu'ils auront cons- 
truit de tonneaux ; ce sera par conséquent une récompense 
proportionnelle aux efforts réalisés. En outre, comme je 
donne 45 francs de surprime, plus les chantiers auront amé- 
lioré leur outillage, plus ils auront construit rapidement 
leurs navires, et plus ils seront rémunérés. > 

On adressait à M. Carnaud une seconde objection : 

a Le projet de loi limitant à 50.000 tonnes par an la produc- 
tion de nos chantiers, si on incitait les constructeurs à accé- 
lérer la vitesse de leurs constructions, ce serait à un moment 
donné organiser le chômage au détriment de nos ouvriers. i> 

il. Carnaud répondit : 

(L Celte critique a bien moins d'importance qu'elle n'en 
aurait eu si mon contre-projet avait été présenté lors de la 
loi de 1902. A cette époque, en effet, le vice du système con- 
sistait à limiter le tonnage pour toute la durée de l'applica- 
tion de la loi, tandis que, dans le projet actuel, les 50.000 
tonnes dont il s'agit sont primées annuellement. On est donc 
certain que les chantiers n'auront jamais à construire moins 
de 50.000 tonneaux s'ils veulent toucher le maximum des 
primes mises à leur disposition. D'après le nouveau texte 
que j'ai déposé, il faudra que non seulement ils aient accé- 
léré la vitesse de construction de leurs navires, mais que 
cette accélération de vitesse ait été obtenue par l'améliora- 
tion de leur outillage. » 

Dernière objection : 

« Les nouveaux chantiers n'ayant pas construit de navires 
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en 1905 ne pourront pas se mettre sur les rangs pour dispu- 
ter à leurs concurrents une partie des primes. » 

M. Carnaud répliquait qu'il avait modifié son texte 
de la façon suivante : 

« Le cas échéant, les nouveaux chantiers de construction 
recevront la même surprime dès qu'il sera possible d'insti- 
tuer un terme de comparaison entre les navires qu'ils auront 
construits la première année et ceux qui seront construits 
les années suivantes. » 

M. Carnaud insistait enfin sur la nécessité pour le 
Parlement d'être renseigné sur ce qui se passe dans 
les chantiers de construction. 

M. Anthime Ménard combattit l'amendement. La 
prime à la rapidité de construction empêcherait les 
constructeurs d'organiser leur travail de façon à main- 
tenir sur leurs chantiers d'une façon constante le noyau 
d'ouvriers nécessaire. Son adoption risquerait de 
créer des périodes d'activité exagérée suivies de 
périodes de chômage. 

M. Charles Laurent, commissaire du Gouvernement, 
fit ressortir la situation d'incertitude que la modifica- 
tion proposée créerait au constructeur, qui, ne sachant 
au juste sur quelle prime compter, ne pourrait con- 
clure de marché en connaissance de cause. 

En réponse à M. Carnaud, qui intervint de nouveau 
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pour indiquer la limilaiion du crédit à 50.000 tonnes 
par an, M. Doumer, président, fil remarquer que celle 
limitation n'a été introduite que sur le désir formel du 
ministre des finances. 

Enfin, M. Baudin s'opposa à tout changement dans 
l'article P'. 

M. Bouliey-Allex déposa un autre amendement pro- 
posant de remplacer le chiffre de 145 francs par celui 
de 65 francs, comme dans la loi de 1893. 

Cet amendement ne fut pas pris en considération. 

Après une discussion à laquelle prirent part MM. 
Brindeau, Bouhey-Allex, Tournade, Ménard et Bau- 
din, l'article P' fut mis aux voix et adopté. 

Article 2. 

L'article 2 fut adopté sans discussion, en voici le 
texte : 

Art. 2. — A partir de la promulgation de la pré- 
sente loi, les constructeurs de machines destinées aux 
bâtiments de mer de la marine marchande recevront 
les allocations ci-après : 

« V Pour les machines motrices et les appareils 
auxiliaires tels que pompes à vapeur, servo-moteurs, 
dynamos, treuils, ventilateurs mus mécaniquement, 
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placés à lélal neuf à bord des navires, tant à voiles 
qu'à vapeur, ainsi que pour les chaudières à vapeur 
neuves qui les alimentent cl leur luyaulage : 27 fr. 50 
par 100 kilogr. 

<( Celte prime décroîtra annuellement de 625 mil- 
limes ; 

« 2** Pour les parties neuves des machines qui subi- 
raient des transformations ou des réparations, ainsi 
que pour les machines, chaudières et appareils auxi- 
liaires qui seraient placés à bord à Félal neuf pendant 
Texislence du navire : 20 fr. par 100 kilogrammes )>. 

Article 3. 

Cet article fut adopté également sans discussion. 

Art. 3. — I.e droit aux sept dixièmes des primes 
accordées par les articles précédents est acquis lors- 
qu'il est justifié de la francisation du navire ou lors- 
que le navire a pris ses expéditions s'il n'est pas des- 
tiné à la marine marchande française. 

(( Le surplus de ces primes est acquis seulement aux 
navires battant pavillon français dans les conditions 
suivantes : 

« Deux dixièmes à Texpiration du délai d*une année 
après la francisation ; 

(( Un dixième à l'expiration de la deuxième année. 

« Toutefois, pour les navires en bois, le droit aux 

De Romeuf. 12 
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primes est acquis intégralement des que le navire est 
francisé ou qu'il a pris ses expéditions. 

« En ce qui concerne les transformations de navires 
ayant pour résultat d'en accroître la jauge ainsi que 
les travaux de réparation énumérés au paragraphe 2 
de l'article 2, le droit à la prime est acquis intégra- 
lement des que le navire a repris armement ou que les 
afjpareils ou pièces d'appareil ont été mis en place à 
bord du navire. 

(( Le Trésor public est définitivement libéré du paye- 
ment des fractions de primes qui n'auraient pas été 
acquises aux échéances fixées par le présent article. » 

Après l'article 3, M. (^arnaud propose d'insérer la 
disposition additionnelle suivante : 

a 14 % (lu monlant total des primes accordées ù la cons- 
truction par les articles 1, 2, 3 et 4 devront être prélevés au 
profit de tous les inscrits maritimes. 

(( 8 % en seront versés à la caisse de prévoyance des 
marins. 

c 6 % seront affectés, savoir : 

a Deux tiers à la caisse de prévoyance, en vue de diminuer 
la retenue imposée aux marins et de grossir les fonds des 
secours à distribuer aux victimes des naufrages et autres 
accidents de mer ou à leurs familles ; 

d Un tiers à la caisse des invalides, en vue d accorder des 
subventions aux chambres de commerce ou à des établisse- 
ments d'utilité publique pour la création et renlrelien dans 
les ports français d'hôtels de marins destinés à faciliter à la 
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population maritime le logement, l'existence et le placement, 
ou de toutes autres institutions pouvant leur être utiles, et 
notamment les écoles professionnelles de marins. 

« La liste complète de ces subventions sera publiée annuel- 
lement par le ministère de la marine. . 

On décida que cet amendenient serait discuté avec 
Tarticle 7 ; la disposition additionnelle suivanle fut 
aussi proposée par M. Carnaud : 

« Ne pourront bénéficier des primes à la construction que 
les constructeurs qui justifieront avoir organisé une caisse 
de retraite pour leurs employés et leurs ouvriers. » 

Celle disposition, combattue par MM. Armez cl Mil- 
lerand, et répétée par la Commission, fui repoussée. 

M. Cadenat déposa une disposition additionnelle, 
ainsi conçue : « Ces primes ne seront accordées qu'aux 
ronslrucleurs ayant réduit à huit heures la jour- 
née de travail. » 

D'un commun accord, on décida le renvoi de cel 
amendement au moment où la Chambre disciikMail 
1 article 15, qui traite des mesures relatives aux condi- 
tions du travail. 

M. L. Martin, de son côté, proposa la disposition 
a.lditionnelle suivante : « Des conslrucleurs admis au 
bénéfice des dispositions du présent titre ne devront 
pas employer plus d^un dixième d'ouvriers étrangers.» 

L'amendement sera, de même, rattaché à rarlicle 15. 
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Article 4. 
Titre IL — Compensation d'armement. 

« Art. 4. — Les bâtiments de mer de construction 
française et étrangère, armés sous pa\nIlon français 
pour le long cours ou le cabolage international, qui 
seront francisés à partir de la promulgation de la pré- 
sente loi, sous la réserve, pour les navires construits à 
l'étranger, d*êlre âgés de moins de deux ans au 
moment de leur francisation, recevront, à titre de 
compensation d'armement, une allocation déterminée 
ainsi qu'il suit par chaque jour d'armement adminis- 
tratif et par tonneau de jauge brute totale : 

L — Navires à vapeur. 

« 4 centimes par chaque tonneau jusqu'à 3.000 ton- 
neaux ; 

« 3 centimes par tonneau en sus, entre 3.001 et G.OOO 
tonneaux ; 

(( 2 centimes par tonneau en sus, à partir de 6.001 
tonneaux. 

IL — Navires à voiles. 

« 3 centimes par chaque tonneau jusqu'à 500 ton- 
neaux ; 
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« 2 centimes par toimeau en sus, entre 501 el 1.000 
lonneaux ; 

« 1 centime par tonneau en sus, à partir de 1.001 
lonneaux ; 

« La compensation d'armement n'est accordée 
qu'aux navires dont la jauge brute totale est au moins 
de 100 tonneaux. 

c< Sont applicables à la compensation d'armement 
instituée par le présent article les dispositions des ali- 
néas 2, 3 et 5 de l'article 5, des paragraphes 6, c, d, 
l h de l'article G de la loi du 7 avril 1902. 

« La compensation d'armement est payée à chaque 
navire placé sous le régime de la présente loi, jusqu'à 
ce qu'il ait atteint l'âge de douze âiis révolus. » 

Sur cet article vint un amendement do MM. Car- 
naud, Henri Brisson, Antide Boyer, Cadenat, Le Bail, 
deuxième partie de leur contre-projet primitif ; il était 
ainsi conçu : 

Titre II. — Compensation d*armement. 

Primes au transport du fret et à la création de nouvelles 
lignes françaises régulières de navigation. 

€ Abt. 4. — Les bâtiments de mer de construction fran- 
çaise et étrangère, armés sous paviHon français pour le long 
cours ou le cabotage internatiopal, qui seront francisés à 
partir de la promulgation de la présente loi, sous la réserve. 
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pour les navires construits à l'étranger, d'être âgés de moins 
de deux ans au moment de leur francisation, recevront, à 
titre de compensation d'armement, les deux tiers de l'alloca- 
tion déterminée ainsi qu'il suit par chaque jour d'armement 
administratif et par tonneau de jauge brute totale, sauf la 
première année de leur navigation, où ils toucheront cette 
allocation entière. 

I. — Navires à vapeur, 

€ 4 centimes par chaque tonneau jusqu'à 3.000 tonneaux ; 
€ 3 centimes par tonneau en sus, entre 3.001 et 6.000 ton- 
neaux ; 
c 2 centimes par tonneau en sus, à partir de 6.001 tonneaux. 

IL — Navires à voiles. 

f 3 centimes par chaque tonneau jusqu'à 500 tonneaux ; 

f 2 centimes par tonneau en sus, entre 501 et 1.000 ton- 
neaux ; 

€ 1 centime par tonneau en sus, à partir de 1.001 tonneaux. 

f La compensation d'armement n'est accordée qu'aux 
navires dont la jauge brute totale est au moins de 100 ton- 
neaux. 

c Sont applicables à la compensation d'armement instituée 
par le présent article les dispositions des alinéas 2, 3 et 5 
de l'article 5, des paragraphes 6, c, d, c, /, h, et des deux 
derniers alinéas de l'article 6 de la loi du 7 avril 1902. 

€ La compensation d'armement est payée à chaque navire 
placé sous le régime de la présente loi, jusqu'à ce qu'il ait 
atteint l'âge de douze ans révolus. 

€ Dès la première année où ils seront primés, les navires 
à vapeur et à voiles recevront, comme surprime, un sixième 
de Fallocation totale prévue au paragraphe 1«', proportion- 
nellement : 

c 1® A la quantité de fret supplémentaire comparativement 
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à Tannée précédente, transportée par chacun deux de 
France aux colonies ou à Télranger et vice versa ; 

f 2<» A la distance parcourue. 

« Les armateurs et les compagnies de navigation recevront 
en outre un sixième de lallocation totale prévue au para- 
graphe l*', proportionnellement aux déficits d'exploitation 
qu'ils éprouveront dans les lignes nouvelles, par eux créées, 
à partir de la promulgation de la présente loi. 

c Une commission de contrôle nommée par les ministres 
de la marine, du commerce et des finances, aura la charge de 
dresser un état du mouvement annuel de fret de chaque 
navire et des déficits constatés dans l'exploitation des lignes 
nouvelles s. 

M. Carnaud développa ramendemenl et M. le setré- 
taire général des Finances, commissaire du Gouver- 
nement, lui répondit. Ce dernier estimait impra- 
ticable qu'une commission administrative com- 
parât les résultats de plusieurs années d'exploitation 
au point de vue du frêl. Celui-ci est trop variable. 
« Vous savez, dit-il, dans quelles conditions d'instabi- 
lité se trouve te commerce maritime. L'abondance ou 
la rareté du fret dépend d'un grand nombre de consi- 
dérations qui échappent à l'appréciation d'une commis- 
sion administrative. » 

M. Toumade combattit celle opinion : L'adminis- 
tration a, selon lui, les moyens de faire ces constata- 
tions réclamées par M. Carnaud. Il trouve excessif 
que chaque fois qu'on propose d'introduire dans la loi 
une modification qui y apporte un peu plus d'équité, 
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qui donne un encouragement effectif à d'autres qu'aux 
constructeurs proprement dits, on se heurte à une 
sorte de parti-pris de la part du Gouvernement et de 
la Commission, qui prétendent faire croire qu'il faut 
accepter la loi telle qu'elle est présentée sans chercher 
à l'améliorer. 

M. le rapporteur combattit l'amendement, estimant 
lui aussi, qu'il est impossible de contrôler les opéra- 
tions des navires. 

M. Carnaud défendit une dernière fois l'amende- 
ment. Il insista sur cette idée, d'ailleurs capitale, qu'il 
fallait avant tout, dans une loi sur la marine mar- 
chande, s'occuper des intérêts de nos exportateurs. 

c La marine marchande, dit-il, est destinée, non pas à 
faire obtenir des primes aux armateurs, mais à transporter 
nos marchandises, et tant que les armateurs ne prennent pas 
leurs dispositions pour transporter toutes les marchandises 
disponibles en France grâce au bon marché du fret, le but 
que nous poursuivons n'est pas alteint. Nous voulons que 
nos exportateurs n'aient plus 5 se plaindre de l'arbitraire 
des grandes compagnies 

Et ceux-ci se plaignent avec juste raison que les clauses 
de connaissement ne leur soient pas suffîsamment favora- 
bles, que les armateurs les traitent comme si leur clientèle 
leur était absolument indifférente 

« Les précautions que vous avez prises dans votre article 4 
sont insuffisantes. Pour inciter les armateurs à faire l'effort 
décisif dans le sens que j'indique, il faut les intéresser direc- 
tement à un transport toujours plus consrdérable de fret ; 
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tant que vous ne leur donnerez pas de surprime pour récom- 
penser les services rendus, ils joueront avec vous comme ils 
Tont toujours fait, c'est à la ruse qu'ils ont recours. 

c Ils étudient la loi dans tous ses détails et ils sont à la 
recherche des fissures de vos divers systèmes ; sitôt qu'ils 
en ont trouvé une ou plusieurs, ils s'en servent admirable- 
ment, avec beaucoup de talent et de com|>étence — ce sont 
des spécialistes, du reste — et ainsi ils infligent à toutes les 
lois que vous avez faites jusqu'à présent des échecs succes- 
sifs. 

« Dites leur à quelle condition vous leur accorderez des 
primes et faites-leur bien savoir que vous êtes décidés à 
abandonner le système des primes, si, rusant encore avec 
la loi, ils veulent se dispenser de faire les efforts que nous 
sommes en droit d'attendre d'eux. 

Puisque vous pouvez vous rendre compte que le fret 
transporté n'est pas inférieur au tiers du tonnage ni à la 
moitié, c'est que vous avez les moyens nécessaires entre vos 
mains pour exercer un contrôle suffisant pour le fret total. 

Ne me dites pas que vous n'avez pas en votre possession 
de moyens de savoir ce qui se passe. 

< Vous savez les clauses de connaisements qui sont à 
votre disposition. Les capitaines marins, les capitaines 
au long cours sont un peu les agents de l'Etat, on l'a oublié 
trop souvent. L'Etat a des comptes à leur demander, et si 
vous voulez savoir quelle est la quantité de marchandises 
qui, au cours d'un voyage, a été transportée par un navire, 
vous pouvez obliger le capitaine à vous dire toute la vérité. 

« Vous nous dites que notre procédé d'investigation ne 
peut pas réussir parce qu'il n'a pas encore été expérimenté. 
Mais si c'était là un argument décisif, jamais on n'oserait 
plus innover ; il faudrait se contenter de suivre la routine, 
de copier servilement ce qui a déjà été fait. 
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« C*est justement par des règlements nouveaux, par des 
dispositions et des lois nouvelles que nous pourrons peut- 
être arriver à corriger les vices de notre armement. 

Après une intervention de M. Thierry, déclarant 
que « la loi proposée avait été laborieusement élabo- 
rée par des hommes compétents, qu'elle s'accorderait 
mal des improvisations de séance, qu'il serait témé- 
raire de troubler, de fausser ou même de détruire par 
des conceptions imprudentes ou fantaisistes l'équili- 
bre économique et financier sur lequel elle avait été 
établie, etc., » l'amendement de M. Carnaud fut rejeté. 



Article 5. 

« Art. 5. — Le droit à la compensation d'armement 
est acquis exclusivement aux navires qui justifient par 
chaque jour d'armement administratif d'un parcours 
moyen correspondant à : 

« P 90 milles pour les navires à vapeur ayant réa- 
lisé aux essais à demi-charge une vitesse de 12 nœuds 
et au-dessus ; 

« 2** 70 milles pour les navires à vapeur ayant réa- 
lisé aux essais à demi-charge une vitesse de 11 à 12 
nœuds ; 

« 3* 60 milles pour les navires à vapeur ayant réa- 
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Usé aux essais à demi-charge une vitesse de 9 à 11 
nœuds ; 

« 4** 40 milles pour les navires à voiles. 

<( En outre, les navires devront, pour bénéficier de 
la compensation d'armement, justifier qu'ils ont trans- 
porté depuis leur départ d'un port français jusqu'à 
leur retour dans un port français une quantité de mar- 
chandises représentant en tonneaux d'affrètement au 
moins le tiers de leur jauge nette, et ce sur le tiers au 
moins du parcours total effectué. 

« Le taux de la compensation d'armement sera 
réduit de 10 % pour les navires qui n'auront pas 
transporté une quantité de marchandises représentant 
en tonneaux d'affrètement au moins la moitié de leur 
jauge nette sur la moitié au moins de leur parcours. » 

Il y eut sur cet article un certain nombre d'amen- 
dements. 

Le premier, de M. Thierry, fut adopté ; il consistait 
à intercaler dans le premier paragraphe, entre les 
mots : « d'armement administratif » et les mots « d'un 
parcours moyen », ceux-ci : « entre la date de l'arme- 
ment du rôle et celle de son désarmement ». 

Un second amendement de M. Thierry consistait à 
intercaler, après le 4** du premier paragraphe, le para- 
graphe suivant : 
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« Les jours pendant lesquels le navire sera en opé- 
ration de marchandises ou sous lempire d'un affrète- 
ment, ainsi que ceux pendant lesquels il sera immobi- 
lisé par force majeure, n entreront pas en compte 
pour établir le parcours moyen susvisé. » 

Après une courte discussion, le premier et le second 
paragraphes de Tarticle 5, modifiés en partie par 
l'amendement de M. Thierry, furent votés. En voici le 
texte : 

« Art. 5. — Le droit à la compensation d'armement 
est acquis exclusivement aux navires qui justifient, 
par chaque jour d'armement administratif entre la 
date de l'armement du rôle et celle de son désarme- 
ment, d'un parcours correspondant au moins à : 

« 1^ 90 milles pour les navires à vapeur ayant réa- 
lisé aux essais à demi-charge une vitesse de 14 nœuds 
et au-dessus ; 

« 2° 85 milles pour les navires à vapeur ayant réa- 
lisé aux essais à demi-charge une vitesse de 12 à 14 
nœuds ; 

(( 3"* 65 milles pour les navires à vapeur ayant réa- 
lisé aux essais à demi-charge une vitesse de 11 à 12 
nœuds ; 

« 4** 55 milles pour les navires à vapeur ayant réa- 
lisé aux essais à demi-charge une vitesse de 9 à II 
nœuds ; 
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« 5** 35 milles pour les navires à voiles. 

« Les jours pendant lesquels le navire sera immobi- 
lisé par cas de force majeure n entreront pas en 
compte pour établir le parcours moyen susvisé. » 

La troisième partie de Tamendement de M. Thierry 
était ainsi conçue : 

<c Avant le deuxième paragraphe: « En outre, etc. )>, 
insérer le paragraphe suivant : 

« Pour les navires d'un tonnage brut total supérieur 
à 2.000 tonneaux les parcours seront diminués à rai- 
son d'un mille marin par 100 tonneaux de jauge brute 
totale au-dessus de 2.000 tonneaux, sans que cette 
diminution puisse excéder la moitié des parcours ci- 
dessus prescrits. » i 

Cet amendement, adopté, devint le troisième para- 
graphe de l'article 5. 

Le quatrième paragraphe : « En outre, les navires 
devront, etc. », fut voté sans discussion. 

Quant au dernier paragraphe, M. Anthime Ménard 
en proposa la suppression, dans l'intérêt des voiliers, 
qu'il appelait « les prolétaires de la marine mar- 
chande ». Cet amendement fui repoussé et le dernier 
paragraphe volé. 
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Article 6. 

« Art. g. — Le taux de la compensation est réduit 
de 15 % pour les navires à vapeur ayant réalisé aux 
essais en demi-charge une vitesse inférieure à 10 
nœuds, mais égale ou supérieure à 9 nœuds. Il n'est 
rien alloué aux navires ayant réalisé dans ces essais 
une vitesse inférieure à 9 nœuds. 

Le taux de la compensation est majoré de : 

10 % pour les navires ayant réalisé aux essais à 
demi-charge une vitesse d'au moins 13 nœuds ; 

20 % pour les navires ayant réalisé aux essais une 
vitesse d'au moins 14 nœuds ; 

30 % pour les navires ayant réalisé aux essais une 
vitesse d'au moins 15 nœuds. 

M. Antide Boyer proposa de modifier le premier 
paragraphe de la façon suivante : 

« Le taux de la compensation est réduit de 15 % 
pour les navires à vapeur ayant réalisé aux essais en 
demi-charge une vitesse inférieure à 10 nœuds. » 

Sur l'observation du commissaire du gouvernement, 
([ue la limitation imposée par l'article 6 y avait été 
insérée sur la demande des armateurs, faisant valoir 
que ces navires, malgré leur vitesse réduite, rendent 
des services appréciables (navigation mixte de cabo- 
tage international et de cabotage national), M. Antide 
Boyer retira son amendement. Mais il maintint son 
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aiigmenlation d'un nœud. (( Au lieu de mettre 13, 14, 
15 nœuds, je demande, dil-il, que l'on mette 14, 15, 
IG nœuds. Ces encouragements sont indispensables si 
Ton veut avoir une marine convenable. Si vous ne 
faites pas une loi qui encourage à la vitesse et qui, 
dans son ensemble, présente un caractère suffisant 
pour permettre d*envisager Favenir avec confiance, 
dans deux ou trois ans votre loi sera encore atta- 
quée. » La Commission et le gouvernement acceptè- 
rent Taniendement, et le dernier paragraphe de l'arti- 
cle 6 fut voté sous la forme suivante : 

(( Le taux de la compensation est majoré de : 

« 10 % pour les navires ayant réalisé aux essais à 
demi-charge une vitesse d'au moins 14 nœuds ; 

« 20 % pour les navires ayant réalisé aux essais une 
vitesse d'au moins 15 nœuds ; 

« 30 % pour les navires ayant réalisé aux essais une 
vitesse d'au moins 16 nœuds. )> 

Article 7. 
Titre III. — Dispositions communes et transitoires. 

« Art. 7. — Les primes à la construction et les 
compensations d'armement, instituées par la présente 
loi, ne sont pas soumises aux retenues prévues par les 
articles 4 et 21 de la loi du 7 avril 1902. 

<( Chaque année, il est inscrit au budget du minis- 
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tère de la marine, pour recevoir raffectalion spécifiée 
par les articles 4 el 21 de la loi du 7 avril 1902, des 
crédits égaux à 6 % des primes à la construction et à 
11 % des compensations d'armement prévues comme 
devant être liquidées au cours de lexercice. » 

M. Carnaud proposa la disposition additionnelle 
suivante : 

« 14 % du montant total des primes accordées par la 
présente loi à la compensation d'armement par les 
articles 4 et 3 devront être prélevés et répartis dans 
les mêmes conditions que celles qui sont énumérées à 
l'article 3 bis. « 

La Chambre donna satisfaction à M. Carnaud en 
ajoutant à l'article 7 un troisième paragraphe ainsi 
conçu : 

« Le paragraphe 3 de l'article 21 de la loi du 7 avril 
1902 est modifié ainsi qu'il suit : 

« Un tiers à la caisse des invalides, en vue d'accor- 
der des subventions aux chambres de commerce, à des 
établissements d'utilité publique, aux établissements, 
institutions ou sociétés dont les statuts sont établis 
conformément aux dispositions de la loi du 1" juillet 
1901 sur les associations, ou du 21 mars 1884 sur les 
syndicats, pour la création ou l'entretien en France 
ou dans certains ports étrangers principalement fré- 
quentés par les marins français, soit d'hôtels et hôpi- 
taux maritimes, leur assurant le logement, l'existence, 
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le traitement ou le placement, soit de toute autre ins- 
titution pouvant leur être utile, et notamment des 
écoles professionnelles de marins. » 

L'ensemble de l'article 7 fut ensuite adopté. En 
voici la rédaction définitive : 

« Art. 7. — Les primes à la construction et les com- 
pensations d'armement, instituées par la présente loi, 
ne sont pas soumises aux retenues prévues par les 
articles 4 et 21 de la loi du 7 avril 1902. 

« Chaque année, il est inscrit au budget du minis- 
tère de la marine, pour recevoir Taffectation spécifiée 
par les articles 4 et 21 de la loi du 7 avril 1902, des 
crédits égaux à 6 % des primes à la construction et à 
11 % des compensations d'armement prévues comme 
devant être liquidées au cours de lexercice. 

« Le paragraphe 3 de Tarticle 21 de la loi du 7 avriî 
1902 est modifié ainsi qu'il suit : 

« Un tiers à la caisse des invalides en vue d'accor- 
der des subventions aux chambres de commerce, à des 
établissements d'utilité publique, aux établissements, 
institutions ou sociétés dont les statuts sont établis 
conformément aux dispositions de la loi du 1*' juillet 
1901 sur les associations, ou du 21 mars 1884 sur les 
syndicats, pour la création ou l'entretien en France 
ou dans certains ports étrangers principalement fré- 
quentés par les marins français, soit d'hôtels et hôpi- 
taux maritimes, leur assurant le logement, l'existence, 

De Romenf. 18 
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le Iraitemeni ou le placement, soit de toute autre ins- 
titution pouvant leur être utile, et notamment des 
écoles professionnelles de marins. » 

MAI. Henri Brisson, J. Thierry, Anlide Boyer, 
Cadenal, Carnaud, Ripert, Jules Siegfried, Dormoy, 
Chaumel, Roch, Sibille, Salis et Chastenet présentè- 
rent un article nouveau destiné à donner la vie légale 
à un projet dont leffel serait de compléter, d élever et 
aussi d'étendre l'instruction des états-majors de notre 
flotte commerciale. Les Etats-Unis, la Belgique, par 
exemple, ont un ou plusieurs bateaux-écoles. Quant à 
l'Angleterre, elle donne de très larges subventions à 
des institutions de cette nature. 

Le projet était ainsi conçu : 

« En outre, il sera inscrit au même budget im crédit 
égal à 2 % des primes indiquées au paragraphe pré- 
cédent, qui sera affecté à l'aménagement et à l'entre- 
tien d'un bâtiment-école d'application destiné à la 
marine marchande. Au cas où le crédit ne serait pas 
absorbé par les dépenses relatives à ce bâtiment, le 
relicjuat ainsi obtenu serait consacré à la création, 
dans les écoles d'hydrographie de la marine, de con- 
férences et de cours spéciaux sur les matières com- 
prises dans les programmes d'examen des brevets et 
diplômes de la marine marchande. » 

M. Thomson, ministre de la marine, pensait que cet 
amendement visait une création absolument indispen- 
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sable. « Il est certain qu'il y a une disposition mani^ 
feste, à rheure actuelle, entre renseignement tel qu'il 
est donné dans nos écoles d'hydrographie et les con- 
naissances indispensables à nos officiers de corn-- 
merce. » Mais il ajoutait qu'en ce qui concernait les 
moyens de réaliser celte réforme, la Commission du 
budget avait fait deux objections, à son sens Irè.s 
justes. « Elle a fait remarquer, d'une par!, que l'en- 
Irelien d'un bateau-école de celle nature consliUiail 
une dépense fixe qui pourrait ne pas se rapporter au 
chiffre de liquidation de ces primes, inscrit chaque 
année à notre budget ; elle a fait observer, d'autre 
part, que l'application de la loi en discussion est limi- 
tée à une période de quatorze ans, et qu'au contraire, 
le bâtiment-école dont nos collègues réclament la créa- 
tion, aurait une durée illimitée. Dans ces conditions, 
la Commission du budget a demandé que l'amende- 
ment fût remplacé par une disposition de la loi de 
finances qui permettrait la création de ce bateau-' 
école. Le gouvernement est disposé, dans ces condi- 
tions, à prendre l'initiative de proposer dans la loi de 
finances cette création et à inscrire le crédit néces- 
saire. » 

Les auteurs du projet, ayant ainsi obtenu satisfac- 
tion, retirèrent leur amendement. 
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Article 8, 

II était ainsi conçu : 

« Art. 8. — A partir de la promulgation de la pré- 
sente loi, les navires à voiles construits sous le régime 
de la loi du 30 janvier 1893, remplissant les conditions 
exigées pour le droit à la prime et francisés avant le 
!•' novembre 1901, recevront une compensation d'ar- 
mement de 3 centimes par tonneau de jauge brute 
totale et par jour d'armement administratif pendant 
trois années comptées à partir du moment où ils 
auront cessé de bénéficier de la loi du 30 janvier 1893. 

« Ces navires devront justifier avoir transporté, sur 
les deux cinquièmes au moins de leur parcours aller 
et retour, une quantité de marchandises représentant 
en tonneaux d'affrètement au moins les deux tiei's do 
leur jauge nette. » 

M. Caillaux combattit l'article. Il attira Tattenlion 
de la Chambre « sur ce qu'il y a de disproportionné à 
accorder encore des primes, pendant trois années, à 
des navires qui ont bénéficié pendant dix ans d'un 
avantage exceptionnel, anormal, excessif. « Accorde- 
t-on cet avantage à tous les navires construits sous 
l'empire de la loi de 1893, ce qui, à la rigueur, pour- 
rait se concevoir ? Pas du tout, on fait ime distinction 
purement arbitraire, simplement parce que certaines 
statistiques indiquent qu'à partir du P' novemrbe 
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1901, il y a eu « rush », constructions de voiliers pré- 
cipitées et qu'on veut, sans base juridique, exclure ces 
derniers 

M. le commissaire du gouvernement répliqua à 
M.Caillaux : « la considération qui, seule, a déterminé le 
gouvernement est celle de la situation qui allait être 
faite aux inscrits embarqués sur les voiliers : « Il nous 
a semblé, dit-il, que, moyennant des sacrifices encore 
considérables, je ne le nie pas, mais enfin qui ne sont 
pas excessifs, nous pourrions arriver à ménager la 
transition et à permettre à ces hommes, soit de se pro- 
curer une autre situation, soit peut-être de trouver 
une occupation sur les navires dont la loi nouvelle va 
amener, il faut l'espérer, la construction. Notre flotte 
de vapeurs va, en effet, s'augmenter, et les hommes 
embarqués sur les voiliers, dont le nombre diminuera 
peu à peu, pourront trouver du travail sur ces nou- 
veaux bateaux. » 

Mais-, répliqua M. Caillaux, si c'est pour 8.000 ins- 
crits que Ton demande une prolongation de la prime, 
si Ton n'a en vue que l'intérêt de ces inscrits, pourquoi 
ne pas donner directement la prime aux inscrits eux- 
mêmes ? 

La proposition ne fut pas prise en considération ; 
un amendement de M. Roch (en faveur des quelques 
voiliers construits à la fin de la période d'application 
de la loi de 1881 et tombés sous l'application de la loi 
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de 1893 en vertu de Tune des dispositions de cette loi) 
fut plus heureux, malgré Topposition du gouverne- 
ment et de la Commission. Il modifiait ainsi le pre- 
mier paragraphe de l'article 8 : 

« A partir de la promulgation de la présente loi, les 
navires à voiles de construction française placés sous 
le régime de la loi du 30 janvier 1893. » 

Article 9. 

« Art. 9. — Les navires qui sont actuellement armés 
sous pavillon français, ceux qui seront francisés avant 
la promulgation de la présente loi, ainsi que ceux 
ayant fait l'objet d une déclaration de prise de rang 
pour bénéficier des dispositions de la loi du 7 avril 
1902, restent soumis aux lois sous le régime desquelles 
, ils sont placés. 

« Toutefois, les propriétaires de navires ayant fait 
l'objet d'une déclaration de prise de rang auront la 
faculté de renoncer aux bénéfices de cette déclaration 
et d'opter pour le régime de la présente loi. En ce qui 
concerne les navires déjà francisés, cette option n'aura 
d'effet que pour la compensation d'armement et ne 
donnera point lieu à une nouvelle liquidation de la 
prime de construction. 

<( L^option devra être formulée dans un délai de 
deux mois à partir de la promulgation de cette loi. 

« Les primes et compensations d'armement qui 
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seront acquises par ces navires seront imputées sur 
les crédits de 50 millions et de 150 millions ouverts par 
la loi du 7 avril 1902 ju;5qu'à concurrence de la somme 
pour laquelle ils étaient inscrits en rang utile à la date 
de leur option. 

« Aucune déclaration de prise de rang, en vue de 
Inapplication de la loi du 7 avril 1902, ne pourra être 
effectuée postérieurement à la promulgation de la pré- 
sente loi. » 

Cet article fut voté sans discussion. 

M. Carnaud présenta une disposition additionnelle 
ainsi conçue : 

« Ne pourront bénéficier des primes à la compensa- 
tion d'armement que les compagnies de navigation et 
les armateurs qui justifieront avoir organisé une 
caisse de retraite pour leurs employés et les ouvriers 
qu'ils occupent à terre. » 

Après une vive discussion à laquelle prirent part 
MM. Carnaud, Baudin, Thierry et Caillaux, la dispo- 
sition fut repoussée. 

Article 10, 

« Art. 10. — Les navires qui seront construits, par 
application des contrats actuellement en cours, pour 
être affectés à un service postal subventionné, n'au^ 
ront droit qu'aux primes de construction de 65 francs 
par tonneau de jauge et de 15 francs par 100 kilogr. 
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de machines, instituées par la loi du 30 janvier 1893. 

a Si une société de navigation affecte à Tun des ser- 
vices définis par lesdits contrats en cours un bâtiment 
pour lequel les primes fixées par les articles 1 et 2 de 
la présente loi auraient été payées, elle subira, pen- 
dant toute la durée de cette affectation, une retenue 
égale aux deux tiers de la part de subvention postale 
afférente au service effectué par ce navire ; les sommes 
ainsi retenues seront versées au Trésor public à titre 
de remboursement de la différence entre les primes de 
construction payées pour le navire et celles qui 
auraient été liquidées en vertu de la loi du 30 janvier 
1893. Le total des retenues ne pourra dépasser le mon- 
tant de cette différence. 

« Les navires affectés à un service postal continue- 
ront à être exclus du bénéfice de la compensation 
d^armement, à moins qu'il n en soit stipulé autrement 
dans le contrat de concession d'un service postal sub- 
ventionné et dans la loi spéciale portant approbation 
de ce contrat. » 

Un amendement de M. Anlide Boyer, tendant à 
substituer dans le premier paragraphe le chiffre de 
95 francs à celui de 65 francs, amendement repoussé 
par la Commission et par le gouvernement, fut écarté 
par la Chambre. 

Le premier paragraphe de l'article fut voté. 

Une disposition additionnelle de MM. Guillain, 
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Thierry, Anthime-Ménard, Brindeau, Siegfried, Si- 
bille et Borgnet, était ainsi conçue : 

« Toutefois, ils bénéficieront des primes établies 
par les articles 1, 2 et 3 de la présente loi, si dans les- 
dits contrats le concessionnaire n esT pas obligé d'em- 
ployer des navires de construction française. » 

« La rédaction de la Commission, dit M. Guillain, 
aurait pour effet de les inciter à user de cette faculté 
d'achat à l'étranger en raison de l'insuffisance de l'an- 
cienne prime à la construction. L'addition que je pro- 
pose a pour objet d'inciter au contraire ces compa- 
gnies à faire construire leurs nouveaux navires en 
France quand elles auront à compléter ou à renouve- 
ler leur matériel, leur attribuant le bénéfice des nou- 
velles primes. » 

La Commission et le Gouvernement se rallièrent à- 
cette vue et l'article 10 fut voté. 

Article 11. 

La Chambre adopta sans discussion les articles 11 
à 17, ainsi conçus : 

« Art. 11. — Les primes de construction instituées 
par la présente loi ne pourront, en ce qui concerne les 
navires neufs destinés à bénéficier de la compensa- 
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lion d'armement, être attribuées à plus de 50.000 ton- 
neaux de jauge brute de navires à vapeur et 15.000 
tonneaux de jauge brute de navires à voiles par an, 
jusqu'à l'expiration de la loi du 7 avril 1902. » 

Article 12. 

« Art. 12. — Les bénéfices des allocations instituées 
par la présente loi sont réservés : 

<( 1** En ce qui concerne les primes à la construction 
aux navires dont la coque ainsi que les machines 
motrices et les chaudières ont été construites en 
France ; 

« 2*" En ce qui concerne les compensations d'arme- 
ment, aux navires dont le port d'attache est situé en 
France ; 

(( Des primes à îa construction et à l'armement pour- 
ront être allouées par les colonies françaises, sur les 
budgets locaux, aux navires construits dans ces colo- 
nies ou y ayant leur port d'attache. 

(( Est abrogé l'article 17 de la loi du 7 avril 1902. 

« Est également abrogé pour les navires ayant leur 
port d'attache dans les colonies l'article 2 de la loi du 
21 septembre 1793, en ce qui concerne la composition 
de leurs équipages, laquelle sera fixée par un règle- 
ment d'administration publique. » 
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Article 13, 



« Art. 13. — Pour rallocation des primes de navi- 
gation et compensation d'armement, l'estimation en 
tonneaux d'affrètement du chargement des navires 
qui transportent des voyageurs, des animaux ou des 
voitures, s'effectuera sur les bases suivantes : 

« Un tonneau et demi par chaque passager embar- 
qué ou débarqué ; 

/x( Deux tonneaux par chaque tête de gros bétail, 
chevaux et mulets ; 

« Un demi-tonneau par chaque tête de petit bétail ; 

« Trois tonneaux par voiture à deux roues ; 

« Quatre tonneaux par voiture à plus de deux roues. 

« Les bagages de voyageurs, y compris les petites 
provisions de voyage qu'ils ont avec eux, ne seront 
pas comptés dans l'évaluation des marchandises em- 
barquées ou débarquées. » 

Article 14. 

« Art. 14. — La durée de la présente loi est fixée 
à quatorze ans. En conséquence, la prime prévue au 
troisième paragraphe de l'article 2 ci-dessus décroîtra 
annuellement de 62 centimes et demi pendant les douze 
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premières années d'application de la loi : eîle demeu- 
rera fixé à 20 francs à partir de l'expiration de la don- 
zième année. » 

Article 15. 

«' Art. 15. — L'article ^^ paragraphe 2 de la loi du 
l^^ janvier 1893, est modifié comme siut : 

« Sont réputés voyages au long cours ceux qui se 
font au-delà des limites ci-après déterminées : 

" Au Sud, le 30* degré de latitude Nord ; 

c« Au Nord, le 72* degré de latitude Nord ; 

" A rOuest, le 15* degré de longitude du méridien 
de Paris ; 

tr A TEst, le 44* degré de longitude du méridien de 
Paris. 

« Toutefois, l'Islande, y compris ses eaux territo- 
riales, est considérée comme rentrant dans les limites 
du cabotage international. » 

Cet article voté, MM. Brindeau et Ballande propo- 
sèrent d'y ajouter ce paragraphe, qui fut également 
adopté : 

(t Les voyages effectués dans les limites ci-dessus 
fixées du cabotage international ne seront soumis, pour 
bénéficier de la compensation d'armement, aux obli- 
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gâtions imposées par Tarlicle 5 de la présente loi, que 
dans les limites pré\aies par un règlement d'adminis- 
tration publique. » 



Article 16, 

« Art. 16. — Sont maintenues en vigueur les dispo- 
sitions des lois du 30 janvier 1893 et du 7 avril 1902 
qui ne sont pas contraires aux présentes dispositions. » 

Article 17, 

« Art. 17. — Un règlement d'administration publi- 
que déterminera les mesures nécessaires à l'applica- 
tion de la présente loi. » 

Article 18. 

« Art. 18. — Les mesures relatives aux conditions 
du travail, à la sécurité et à l'hygiène à bord des navi- 
res de commerce, auxquelles le droit à la prime est 
subordonné seront déterminées par décrets rendus en 
la forme des règlements d'administration publique. 

<( Les infractions relevées par les autorités chargées 
de la police de la navigation pourront entraîner, sui- 
vant leur gravité ou dans les cas de récidive, la sup- 
pression de la compensation d'armement ou sa réduc- 
tion par fractions de un ou plusieurs vingtièmes. 
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n Ces retenues pourront être exercées indépendam- 
ment des poursuites qui seraient intentées contre les 
délinquants pour infractions aux lois et aux règlements 

vn vigueur. » 

La discussion de cet article fut longue ; comme les 
niesiu'cs relatives aux conditions du travail sont à 
( olé du sujet qui nous occupe surtout dans cette étude, 
nous nous bornerons à citer les principaux amende- 
demenls et dispositions additionnelleè présentés à 
<eUe occasion. 

MM. Edouard Vaillant, Aldy, AUard, Basly, Bene- 
/c( h, Bouveri, Jules-Louis Breton, Cadenat, Cardet, 
( hauvière, Paul Constans (Allier), Jules Coulant 
(Seine), Dejeante, Delory, Devèze, Jacques Dufour, 
1 errem, François Foumier, Jaurès, Labussière, La- 
luendin, Lassalle, Meslier, Paslre, Albert-Poulain, 
1 ran( is de Préssensé, Roblin, Rouanet, Selle, Marcel 
Senilial, Thivrier, Adrien Veber, Octave Vigne et Wal- 
tei' déi)osèrent un amendement ainsi conçu : 

(( Les primes et allocations prévues par la présente loi ne 
pourraient être accordées aux navires qui n'auraient pas 

iii-Iitué : 

e r^ Leur ligne de flottaison en charge maxima de mer et 
dt' rivière marquée de chaque côté ; 

(( 2" Un personnel de nombre suffisant pour un service 
normal, sans surtravail, d'une durée quotidienne de huit 
heures, et pouvant suffire en cas de danger ; 
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< S^* L'extension et lapplication, à tous les membres et à 
toutes les catégories du personnel, de la législation concer- 
nant le travail et les travailleurs, pour les accidents, les 
retraites, les conseils de prud'hommes et la protection des 
mineurs ; 

« 4<» Les conditions d'hygiène de tout ordre et notamment r 
des espaces clos et salubres, sans humidité des parois, à 
cube d'air suffisant pour une habitation saine du personnel, 
avec aménagement convenable pour soins personnels et de 
propreté ; un séchoir pour les vêtements humides ; un 
approvisionnement abondant d'eau potable vérifiée et d'ali- 
ments salubres pour une ration alimentaire suffisante, de 
minimum déterminé, etc.; 

« 5° Une assurance : a) du personnel ; b) du navire et de 
son chargement, celle-ci ne pouvant jamais excéder l'assu- 
rance des trois quarts de leur valeur réelle ; 

« 6® La surveillance et la garantie des conditions de navi- 
gabilité, de sécurité et d'hygiène du navire, d'alimentation, 
nombre, travail, salaire, sécurité, hygiène du personnel, par 
leur visite et inspection au départ et au retour par des com- 
missions de visite et inspection comprenant, pour la moitié, 
des délégués des syndicats ouvriers marins et mécaniciens... 

Cet amendement ne fut pas adopté. 

L'amendement suivant, de M. Thierry, fut adopté en 
remplacement des deux premiers paragraphes de l'ar- 
ticle : 

(( Les infractions aux prescriptions concernant les 
conditions de travail, la sécurité et l'hygiène à bord, 
relevées parles autorités compétentes, pourront entraî- 
ner suivant leur gravité et dans les cas de récidive, la 
suppression ou la réduction^ par fractions de un ou 
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plusieurs vingtièmes, de la compensalion d'arme- 
ment. » 

Le troisième paragraphe (Ces retenues, etc.\ fut 
adopté. 

Une disposition additionnelle de M, Cadenat, ainsi 
conçue, fut rejetée après un curieux débat entre l'au- 
teur de la proposition et M. Mille^and : 

« Les primes à la construction ne seront accordées 
qu'aux constructeurs qui auront réduit à 8 heures la 
journée de travail. » 

Une disposition additionnelle de M. Louis Alariin 
fut adoptée et devint le premier paragraphe de l'arti- 
cle 19. 

Article 19. 

« Art. 19. Les constructeurs ne bénéficieront de 
la prime établie par la présente loi que si lensemble 
des ateliers, usines et chantiers français ayant contri- 
bué à la confection du navire ne comprend pas plus de 
10 % d'ouvriers étrangers. » 

Une nouvelle disposition enfin, présentée par M. 
Thierry, devint le deuxième paragraphe de l'arti- 
cle 19 : 

« Toutes les prescriptions de sécurité et d'hygiène 
auxquelles sont assujettis les navires français seront 
appliquées aux navires étrangers dans les ports fran- 
çais. » 
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Vote de Vensemble du projet de loi, 

M. Caillaux parla une dernière fois contre la nou- 
velle loi de primes. 11 fit d'abord allusion au petit nom- 
bre des députés ayant assisté aux séances du matin, 
où s'était discutée la loi, puis conclut en ces termes : 

« Puisque M. le Président a bien voulu me donner 
la parole sur l'ensemble du projet, je désire une fois 
de plus, au nom de mes amis et au mien, attirer l'atten- 
tion de la Chambre sur Je vote qu'elle est appelée à 
émettre. Il s'agit d'une dépense considérable, on peut 
la chiffrer à 70 millions pour une période de six ans ; 
et c'est seulement pendant celle période de six ans 
qu'elle est appréciable. En effet, ce n'esl que pendant 
six ans qu'il y a limitation dans îc tonnage primé ; au 
bout de six ans le tonnage primé est illimité. Encore 
faut-il ajouter que pendant cetfe période de six années 
on pourra donner en sus des 50.000 tonneaux des 
primes à la construction des navires elrangers. 

(( Car — c est un point qui n'a peut-être pas été suf^ 
fisamment mis en lumière — la construction de navires 
acquis pour l'étranger sera primée aux frais du Tré- 
sor français. 

(( Ainsi, à la dépense de 70 millions, il faut ajouter 
une somme que personne ne peut chiffrer qui advien- 
dra aux navires étrangers pour leur permettre de faire 
une concurrence, dans les meilleures conditions, à la 

Dfl Romeuf. 1% 
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marine française. Après la période de six ans, les 
écluses seront complètement ouvertes, c'est-à-dire que 
commencera une nouvelle période de neuf ans pen- 
dant laquelle nous ne savons pas crû nous serons 
^nliaînés comme dépense. 

<( A une heure où des charges si lourdes pèsent de 
fous les côtés sur le Trésor, une dernière fois j'appelle 
1 iiltenlion de la Chambre sur la voie dans laquelle 
elle va s engager. En ce qui nous concerne, nous vote- 
rons contre Tenseriible du projet de loi. » 

M. Anlide Boyer, répondant à M. Caillaux, dit : 
« Quand vous nous aurez donné les zones franches et 
que nous pourrons y installer des ateliers de construc- 
linn, nous renoncerons peut-être à la prime à la cons- 
truction. » 

Après une dernière réplique de M. Caillaux, faisant 
observer qu'en Allemagne, on a si bien compris que 
l'industrie maritime avait besoin de toute sa liberté, 
([u'au milieu des taxes de douane extrêmement éle- 
vées, on a pralif|ué « une clairière » de libertés, len- 
semble du projet de loi fut mis aux voix et adopté par 
33i voix contre 198. 

La loi ne donna lieu à aucune discussion devant le 
Sénat, qui la vota dans sa séance du 16 avril 1906 ; 
elle fut promulguée le 19 ; un règlement d'adminis- 
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tration publique pour son application fut publié le '81 
août dernier. 

Dans son titre P', ce règlement d'administration 
publique (1) traite de la détermination de Tâge, de 'la 
jauge, de la vitesse, du parcours et du chargement des 
navires ; le titre II rappelle que les dispositions des 
articles 48 à 53 du décret du 9 septembre 1902 concer- 
nant les obligations relatives au service postal, sotit 
applicables aux navires bénéficiant de la compensa- 
lion d'armement instituée par la loi du 19 avril 1906 ; 
le titre III s'occupe de la constatation du droit à la 
prime de construction et à la compensation d'arme- 
ment ; le titre IV traite des subventions aux institu- 
tions utiles à la population maritime ; des dispositions 
communes et transitoires font l'objet du titre V. 

§ 5. — Conclusion sur la nouvelle lol 

Telle est la quatrième loi sur les primes à la marine 
marchande, adoptée par la Chambre des députés, 
dans sa séance du 16 février 1906, et par le Sénat, le 
10 avril 1906. Il faut espérer que celte nouvelle loi no 
causera pas d'aussi graves déceptions que ses aînées ; 
il semble bien d'ailleurs, qu'elle a provoqué moins 
d'illusion et d'enthousiasme. Les échecs successifs des 
lois de primes antérieures ont rendu modestes les 



(l) Journal officiel, 31 août 1906. 
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défenseurs du système ; on ne parle plus de résultats 
merveilleux, et Ton dit que « si elle améliore un peu 
la marine marchande, ce sera déjà un résultat très 
appréciable. » 

Ce qui saute aux yeux, quand on étudie sans parti- 
pris le rapport de M. Baudin et la discussion du projet 
de loi à la Chambre, c'est que cette nouvelle loi de 
primes est proposée par des personnes qui condam- 
nent le système des primes. Nul, en effet, n'a plus 
sévèrement jugé ce système que M. Baudin : « Le sys- 
tème des primes, dit-il, a de graves inconvénients : il 
oblige TEtat à s'immiscer dans le fonctionnement de 
la marine. Et l'Etat croit avoir tout fait quand, ayant 
encouragé par des sommes d'argent la navigation 
maritime, il la laisse isolée de l'organisation du com- 
merce général, des chemins de fer, de la navigation 
intérieure, du régime même des ports, alors que 
l'essor de la marine est l'aboutissant de tous les efforts 
convergents du pays vers son expansion au dehors. 
Le système des primes profite à Varmateur au lieu de 
profiler à la marchandise. Si donc on ne peut rester 
indifférent à la situation de notre flotte, s'il apparaît 
encore nécessaire de conserver pour elle les lignes qui 
réunissent la métropole à ses colonies et à ses natio- 
naux, il est non moins évident que ce système ne peut 
servir que de paravent à une organisation meilleure^ 
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plus forte, mieux coordonnée de tous les fadeurs com- 
merciaux. » 

Et M. Baudin, dans la suite de son rapport, expose 
« les moyens qui s'offrent à nous, outre les primes, de 
favoriser le développement de notre marine mar- 
chande par la protection indirecte ». 

Des esprits chagrins relèveraient de piquantes con- 
tradictions dans Tattitude qui consiste à proposer et à 
défendre une nouvelle loi de primes après avoir si net- 
tement et si formellement condamné le système en 
général. Reprenant Timage de M. Baudin, ils diraient 
qu on redresse et qu'on raccommode le paravent effec- 
tivement, par une loi précise, et que, quant à ce qui 
se passe derrière le paravent, on se borne à des 
paroles, à des projets vagues ; on fait et refait l'exposé 
de ces moyens vraiment efficaces qui sauveraient 
notre marine marchande. Et c'est tout ; on ne propose 
rien ; on ajourne à des lointaines commissions les 
réformes qu'on déclarait seules sérieuses. Si bien que 
ces deux remèdes proposés pour guérir notre flotte 
commerciale : prime et protection indirecte, on 
accorde que le premier est médiocre, plutôt nuisible, 
et on se hâte de l'administrer ; le second, on le pro- 
clame souverain, et on le réserve indéfiniment. 

A regarder de près les arguments sérieux fournis 
par les partisans de la nouvelle loi, on s'aperçoit vite 
que ces arguments prouvent bien qu'il y a urgence k 
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relever la marine française, mais qu'ils ne prouvent 
en aucuno façon la nécessité des primes. 

La loi n'est donc, dans Tesprit de ceux mêmes qui 
l!ont défendue, qu'un expédient, selon le mot de 
M. Millerand : « Nous n'avons pas l'intention, disait 
réminent président de la Commission extraparlemen- 
taire, de vous présenter une panacée, mais nous avons 
la prétention de vous apporter un expédient néces- 
saire. » Aux adversaires du projet et des primes en 
général, il reprochait de ne pas apporter de contre- 
projet. « Au moment, disait-il, où on repousse l'expé- 
dient que nous apportons, nous propose-t-on autre 
chose ? On vous parle de ports francs, on vous parle 
de tarifs soudés, on vous parle de l'autonomie des 
ports. Les ports francs ? Il n'y a que huit ans qu'ime 
commission parlementaire étudie la question, et touc 
fait espérer que la législation suivante... ou l'une des 
suivantes, arrivera à une solution. (Sourires,) Les 
tarife soudés? On a exposé ici- même quelques-unes 
des difficultés, qui, surtout en France, étant donné 
notre régime de chemins de fer, s'opposent à l'appli- 
cation immédiate d'un système qui, à côté de nous, a 
donné des résultats si heureux. L'autonomie des 
ports ? J'attends avec curiosité le courageux gouver- 
nement qui, devant une Chambre éljie au scrutin d'ar- 
rondissement, proposera d'enlever subventions et 
secours aux< {torts nombreux mais inutile^ qui réclar 
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ment des subsides pour les concentrer sur les trois ou 
quatre grands ports auxquels on donnerait leur auto- 
nomie et dont le développement serait seul utile à l'in- 
térêt général. » 

En résumé, la loi était urgente, en raison de la 
situation très critique de notre marine, d'une part, et, 
d'autre part, parce que l'étude des projets vraiment 
efficaces pour relever cette marine serait une œuvre 
de longue haleine. Le Parlement n'y est pas préparé. 
Cette lenteur des commissions parlementaires, qui fait 
sourire nos députés, est regrettable pour le pays ; car 
ce n'est pas à coup d'expédients qu'on relèvera notre 
marine marchande ; ce qui est malheureusement 
urgent, c'est une réforme complète, s'inspirant *de 
vues larges, de conceptions modernes, de l'étude des 
marines étrangères. 

Avant d'aborder ces questions capitales, une criti- 
que d'ensemble du système des primes s'impose'. Nous 
avons vu les effets désastreux des différentes lois; mais 
ces lois mauvaises pourraient partir d'un principe 
excellent. Etudions donc ce principe des primes en lui- 
même, indépendamment de ses différentes applica- 
tions législatives. 
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CHAPITRE VIII 
Critique générale du système des primes. 



I. — Echec de toutes les lois de primes. 

Nous avons constaté dans les chapitres qui précè- 
dent l'échec successif de toutes les lois de primes. Fort 
bien accueillies au début, toutes ont soulevé au bout 
de deux ou trois ans, d'universelles récriminations. 

Le système a donc contre lui une expérience de 
vingt-cinq ans. Comme le disait le rapporteur, M. Bau- 
din : <( Il est très difficile pour ne pas dire impossible 
de bien faire des lois de primes >>. C'est qu'en effet un 
système général de primes est à la fois, selon une com- 
mission parlementaire anglaise, coûteux et ineffi- 
cace. 

Coûteux : La démonstration de ce premier point est 
facile à établir. M. Baudin calcule dans san rapport 
que, depuis 1881, la France a dépensé 381 millions 
pour les primes (1). 



(1) Non compris les subventions postales. 
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En ce qui concerne l'effectif de notre marine mar- 
chande en 1875, nous avions 15.524 navires, en 1903, 
10.293, soit, en 1875, 1.037.000 tonneaux de jauge, et 
en 1903, 1.235.000. 

Pour augmenter notre effectif de 769 navires et de 
198.000 tonneaux, nous avons donc mis vingt-huit ans 
et dépensé plus de 350 millions ! 

De 1875 à 1881, sous le régime de la liberté, la part 
de notre pavillon s'élève : 

1* En ce qui concerne la navigation de concurrence, 
de 29 % à 32 %. 

2" En ce qui concerne l'ensemble de la navigation 
elle est restée stationnaire. 

De 1881 à 1904, sous le régime des primes la part 
de notre pavillon passe : 

V En ce qui concerne la navigation de concurrence, 

d. 39 % à 18 %. 

2** En ce qui concerne l'ensemble de la navigation, 
de 37 % à 28 % (1). 

Il est clair que, plus nous dépensons pour elle, plus 



(1) A prendre la Gn de la période. Il est vrai qu'au milieu de 
la période on trouve des chiffres de 40 et 41 p. 100. Mais, 
comme le faisait remarquer M. Caillaui à M. Baudia, on ne peut 
juger une loi d'après une période d'excitation momentanée, d'a- 
près un rush. 
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notre marine marchande va déclinant. C'est là 
un fait brutal contre lequel viennent se briser toutes 
les subtilités et tous les sophismes des partisans du 
système des primes. Les primes n'ont pas profité à 
la marine, c'est le premier point. A qui ont-elles donc 
profité ? Ce sera le second point de notre examen. 

II. — Le système des primes ne PRorrrE 
qu'a quelques iNDivrous. 

« Le système des primes profite à Varmaleur au lieu 
de profiler à la marchandise, » 

Ces paroles de M. Baudin, dans son rapport, résu- 
ment avec force toute la question. Si, depuis 1881, en 
dépit des millions dépensés, la marine marchande, 
nous l'avons vu, ne s'est pas relevée, du moins les 
armateurs se sont-ils enrichis. 

Le contribuable, qui a cru faire de grands sacrifices 
dans l'intérêt du pays, a peut-être tout simplement 
fait le jeu de quelques intérêts particuliers. Voilà la 
vérité qu'il faut proclamer. « Depuis l'établissement 
des lois de primes, dit M. Challet, notre trafic a dimi- 
nué dans des proportions inouies, même dans les eaux 
françaises, dans notre propre mouvement maritime, 
où il représente à peine aujourd'hui 25 % de sa tota- 
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lité. » Celé, tout le monde Ta dit et redit, Télat précaire 
de la marine marchande française est un lieu commun. 
Ce dont on parle moins, c'est, si Ton nous passe l'ex- 
pression, de Tenvers de la médaille, de l'étal pros- 
père des compagnies. « N'esl-il pas étrange, dit ail- 
leurs M. Challet,. que les? commissions n'aient pas 
consulté ces bilans instructifs, qu'il ne soit pas venu 
à l'esprit d'aucun commissaire parlementaire ou 
extra-parlementaire de jeter un regard inquisiteur 
sur ces comptes rendus publics, qui témoignent que, 
depuis 1900, — c'est un actionnaire qui le déclare et le 
président de la société qui le confirme, — que, depuis 
1900 cette richissime Société des Chantiers de la 
Loire, a pu, sur ses bénéfices ordinaires amortir la 
totalité de ses obligations, distribuer chaque année, 
en dehors d'un intérêt de 5 %, des dividendes dépas- 
sant 60 % par litre, tout en augmentant sa réserve de 
10 millions ? Ces chiffres sont authentiques, officiels, 
indéniables... » 

C'est que les primes sont le plus souvent, pour les 
compagnies de navigation, un moyen commode de 
se livrer à un très avantageux « commerce de navi- 
res )>. Nous n'en citerons qu'un exemple parmi ceux 
que nous offrent à profusion les adversaires du sys- 
ièm^i Cet exemple est d'ailleurs des plus caractéris- 
tiques» <t Pendant Texeircice 1904-1905, la Compa- 
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gnie des Chargeurs Réunis a vendu six navires, dont 
quelques-uns n^étaient pas âgés de plus de dix ans, 
elle les a remplacés par quatre steamers neufs, elle 
explique Topéralion de la manière suivante : 

« C'est grâce à l'entrée en ligne de ces navires 
neufs qui bénéficienl de la loi de 1902 sur la marine 
marchande, que nous avons pu supprimer de notre 
flotte six navires déjà anciens dont l'exploitation 
rémunératrice ne pouvait plus être assurée. Les six 
unités ont été vendues à un prix supérieur à leur 
estimation sur nos livres. 

« Ce qui signifie, ajoute le commentateur : Tant 
qu'un navire bénéficie des primes, nous le gardons, 
sitôt qu'il en est privé, nous nous hâtons de le ven- 
dre ; l'opération est fructueuse, puisqu'au moment de 
la vente le montant des annuités des primes dépasse 
le prix d'achat des navires, le prix de vente est donc 
bénéfice net. 

« Donc tant vaut la prime tant vaut le navire, dès 
que la première ne joue plus on retire le second du jeu; 
singulier moyen d'augmenter la capacité de nos flottes 
de commerce et de développer notre trafic maritime. 
Dans V espèce, noire marine de commerce a perdu 
deux unités et les armateurs se sont empressés de 
supprimer deux lignes, celles de Madagascar et de 
la Nouvelle-Orléans, insuffisamment rémunératrices 
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à leur yeux. Les primes ne devaienl-elles pas au con- 
traire, venir en aide précisément à ces parcours» ou 
le fret est moins abondant qu'ailleurs, condition qui 
pourrait à la rigueur justifier les allocations gouver- 
nementales, pourvu que le ser\ice auquel on les 
applique fût profitable aux intérêts généraux de la 
France. » (1) 

Les Compagnies n'ont donc aucun souci d'acciXDÎ- 
Ire le prestige et la puissance du pavillon national, 
la seule spéculation sur les primes a toute leur solli- 
citude, emploie toute leur énergie. Ce n'est pas de 
perfectionner la compagnie ni d'étendre sa clientèle, 
ni d'étudier ses rivales pour les vaincre qu'il s'agit 
dans les réunions d'actionnaires, mais de primes et 
encore de primes. 

D'où cette double attitude des armateurs : d'un 
côté on met en avant la décadence de notre marine 
marchande, quand il s'agit d'obtenir des primes du 
Parlement, d'un autre côté on vante la prospérité des 
entreprises quand il s'agit du cours des actions et des 
obligations. 

« Pleurer dans le gilet des parlementaires d'une 
part et crier un Sursum Corda dans l'oreille des 



(1) Challet, Revue de la marine marchande^ n^ 51 de 1905. 
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délenleurs de litres d'autre part, voilà, conclut plai- 
samment M. Challet le jeu auquel s'est li\Té jusqu'à 
présent noire haut armement. (1) 

Nous ne voudrions pas appuyer trop sur ce point 
délicat ni donner à ce travail la moindre allure de 
polémique, mais enfin, dans une élude consciencieuse 
de la question des primes, il nous semble qu'il faut 
absolument se rendre compte, avant tout, du résul- 
tat réel des lois de primes. Ce résultat quant à 
notre marine marchande, qu'il s'agissait précisément 
de proléger, a été nul, tant sur la totalité de notre 
tonnage que sur le tonnage moyen de nos bâtiments 
de commerce. D'un autre côté, les Compagnies sem- 
blent fort loin de s'appauvTir. « Nos écus ne sont pas 



(1) Le Courrier m^rUime dans son numéro du It janTÎcr 1905 

fait ressortir l*élévatîon du cours des actions pendant Tannée 
1903. 

Voici la cote de nos principales compagnies fin 1904 et fin 
1905. 

Fia 190% Fia tf03 

Messageries maritimes 229 890 

Compagnie générale transatlantique . 142 200 

Chargeurs réunis 595 820 

Compagnie bâvraise 530 590 

Cyp. Fabre 450 4115 

Fraissinet et Cie 310 355 

Compagnie de navigation mixte . . . 366 305 

Transports maritimes 452 455 
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tous allés au fond de Teau tant s'en faut », constate 
rironie de la situation, il faut bien confesser que les 
veuille rester dans ce débat, on ne peut échapper à 
rironie de la situation, il faut bien confesser que les 
sacrifices des contribuables, consentis dans l'intérêt du 
pays n'ont profité qu'à des intérêts privés. 

La liste des dividendes distribuées par les Com- 
pagnies de 1882 à 1903 en sont une preuve écla- 
tante ; en nous autorisant d'un tableau publié par 
M. Bachmann dans la Revue générale de la marine 
marchande, nous pouvons nous rendre compte qu'en- 
tre 1882 et 1901, les diverses Compagnies dont les 
noms suivent ont donné en moyenne les dividendes 
suivants : 

Compagnie des Messageries maritimes, 9* fr. 20 ; 
Compagnie Générale Transatlantique, 4 fr. 60 ; 
Chargeurs Réunis, 10 francs ; Société Générale de 
Transports maritimes, 5 fr. 70 ; Fraissinet et C*^ 
4 fr. 35 ; Compagnie Générale de Navigation, 5 fr. 60; 
Compagnie Havraise Péninsulaire, 5 fr. 65. 

La moyenne de cet ensemble est : 6 fr. 50. 

M. Challet commente ainsi ce tableau : 

« Lisons bien 6 fr. 50 ; et pendant longtemps la 
Compagnie des Chargeurs Réunis a distribué des 
dividendes s'élevant à 12 % ; si bien que le contri- 
buable, qui a placé ses économies sur l'Etal, et, par 
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ce fait, s'est rendu utile à la communauté, doit néan- 
moins prélever, sur les modestes 3 % que TEtat lui 
sert, une partie de ce pauvre revenu pour accroître 
celui de certains particuliers, privilégiés par la grâce 
des Chambres, dans des proportions qui atteignent 
parfois 15 %, et, en moyenne, 6.50 %, soit plus du 
double de ce qu'il reçoit lui-même. N'est-ce point un 
collectivisme à rebours ? » (1) 

Il nous semble difficile de ne pas se rendre au bon 
sens de ces remarques. Mais il faut suivre notre ora- 
teur encore plus loin : non seulement, en effet, nos 
lois de primes enrichissent des particuliers aux 
dépens de la communauté, mais encore ces parlicu- 
liers peuvent bien n'être pas des Français. « On peut 
supposer que, de nos prodigalités, il ne reste que fort 
peu dans la caisse de nos nationaux, si timides en 
matière d'industrie maritime. Se figurer que des 
sujets britanniques, par exemple, habitués à se con- 
tenter d'un intérêt de 2 ^ % dans leurs placements 
sur les compagnies maritimes de la Grande Breta- 



(1) « S'il faut en croire le président d'une de nos grandes socié- 
tés navales, qui, dernièrement, le déclarait dans un discours 
adressé à l'assemblée générale des actionnaires, les primes ser- 
vent à construire des bâtiments de rapport. Seulement n'allez 
pas les chercher parmi ceux ancrés dans les ports français ou 
étrangers ; ils s'élèveront en plein Paris, en bordure d'une de 
ses principales rues... » Challet, loc. cit. 
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gne, laisseraient échapper l'occasion de tripler leurs 
revenus en achetant des actions de Compagnies fran- 
çaises, serait les mal connaître et même les offenser. 
Ils sont trop habiles spéculateurs... Qui même oserait 
affirmer que des Compagnies entières, abritées der- 
rière des administrateurs de paille, n'appartiennent 
pas à des capitalistes étrangers? Ne les voit-on pas 
envahir nos boulevards, commanditer nos plus luxueux 
magasins? Pourquoi se gêneraient-ils pour exploiter 
nos ports ? Quelle barrière légale, quel article de nos 
codes les priveraient de ce droit ? Ils se soumettront 
à nos règlements, n'en violeront aucun ; le pavillon 
sera français, français aussi le capitaine, les trois 
quarts de l'équipage de nationalité française, et, pour 
mieux détourner les soupçons, un nom français cou- 
vrira la raison sociale ; mais ils loucheront nos pri- 
mes et l'or français ira enrichir des étrangers, des 
ennemis de demain peut-être, qui se riront de notre 
ingénuité. » 

En résumé, les primes à la marine marchande ne 
profitent nullement, ou très peu, à la marine, mais 
à quelques capitalistes, dont on ne peut môme affir- 
mer qu'ils soient nos compatriotes. Cette constata- 
lion ne suffirait-elle pas, à elle toute seule, à ruiner 
le système ? 

Mais admettons que tous les actionnaires des Com- 

D« Rom«iir. 15 
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pagnies françaises soient français, et demandons- 
nous pourquoi ces Français, tout en cherchant à s'en- 
richir eux-mêmes, ne songeraient pas aussi, et paral- 
lèlement aux intérêts généraux de notre marine natio- 
nale ? Ici, nous nous heurtons aux conséquences psy- 
chologiques, pour ainsi dire, du système des primes. 

III. — Le système des prlmes endort 

LES initiatives. 

La conséquence du système esl en effet Tengourdis- 
sement de toutes les énergies. L'audace, l'esprit 
d'avenlure, en un mol l'âme même du commerce, fait 
défaut, semble-t-il, à nos armateurs. Et c'est humain. 
Avec la prime, l'avenir est assuré. Que nous parlez- 
vous de créer de nouvelles lignes, de rechercher le 
fret, de creuser des ports ? Toute notre activité est 
tournée vers le contribuable, tous nos efforts portent 
sur le Parlement. 

« Pour parler plus largement, pour extraire la phi- 
losophie de ce débat et arriver en même temps à cer- 
taines précisions, ces lois de primes ont transformé 
des opérations à caractère industriel et commercial en 
opérations financières. A l'armateur soucieux du fret, 
cherchant à créer des débouchés pour notre com- 
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meTce ou notre indostrie, guettimt les C0aranls nou- 
veaux, à l'affût des exportations, a succédé une nou- 
velle école où Ton est préoccupé moins du fret que dfe 
la prime. Gagner péniblement quelque argent, en 
devançant ses rivaux, la belle affaire ! N'est-il pas plus 
commode d'extraire tout le suc des lois qu'on a obte- 
nues du Parlement ? Et cet état d'esprit nouveau a 
déterminé tout naturellement l'irruption, dans les 
affaires maritimes, de personnalités que rien ne 
paraissait désigner pour ces tâches. A leur tour, ces 
personnes, médiocrement aptes à conduire les affaires 
de construction ou d'armement, ont placé tous leurs 
efforts vers la chasse à la prime. 

« La chasse à la prime ! La course est effrénée 

Tandis que, sous le régime de la concurrence nor- 
male, la marine marchande est, par la force même des 
choses, conduite à se discipliner, à se répartir les 
lignes de la navigation, sous le régime des primes, on 
se bat ! On se bat pour les lignes qui ont le plus grand 
parcours, on gaspille les forces du pays au lieu de les 
centraliser ; au lieu de concentrer leurs efforts contre 
les compagnies étrangères, les compagnies françaises 
se déchirent entre elles (1). » 



(<) M. Caillaux, discours à la Chambre des députés [Journal 
officiel du 2i novembre 1905). 
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El l'éminent orateur apportai! à la tribune des preu- 
ves nombreuses de cette chasse à la prime remplaçant 
lenergie commerciale, résultat le plus clair de ce 
qu'il appelait si heureusement la « morphine des 
primes ». Ce sont, à vrai dire, des anecdotes, mais 
combien significatives ! Rapportons-en quelques- 
unes. 

Ce sont, d'abord, les « invraisemblables courses ►> 
de voiliers ! M. Vigouroux, député, rencontrait sou- 
vent, au cours de ses voyages, un capitaine de voilier 
français, auquel il demandait : « — Vous venez de 
charger? — Passé, ce temps-là, répliquait le capi- 
taine ; aujourd'hui on ne charge plus, on parcourt les 
mers ! » 

C'est une citation du beau livre de M. Hurel, De 
San-Francisco au Canada. L'écrivain relate la pros- 
périté du port de Seattle, à l'ouest des Etats-Unis, et 
il écrit : 

« Et pas un navire français ! La moitié sont des 
anglais. Nos bateaux, entretenus par les primes à la 
marine marchande, pourraient pourtant lutter contre 
leurs concurrents. Mais il paraît qu'à part les char- 
bonniers chargés de houille anglaise, ils font la tra- 
versée colossale de France à l'Ouest-Américain sur 
lest, c'est-à-dire sans aucune marchandise à bord. Ils 
pourraient, au moins, apporter du ciment, des engrais, 
même de vieux pavés. Mais comme l'Etat français leur 
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paye une prime par chaque mille parcouru, ils n'ont 
qu'à se promener à travers les océans, > faire enregis- 
trer leur passage dans les ports par les consuls, et les 
armateurs s'enrichissent. Je n'ose trop m'aventurer 
sur ce terrain, car je ne peux croire à une telle folie. 
Pourtant, des gens de foi, des Français importants 
me l'affirment en gémissant... )> 

(( Mon traitement se compose de deux parties, dit 
un capitaine à un de nos consuls d'Extrême-Orient, 
une partie fixe et une partie proportionnelle à la 
prime. Je ne m'inquiète donc pas du fret (1). » 

C'est, pour montrer à quels genres de calculs on se 
livre dans les compagnies de navigation, un passage 
du compte rendu sténographié de l'assemblée géné- 
rale de la Compagnie havraise péninsulaire (27 avril 
1904) : 

3/. le Présidenl. — Vous venez d entendre la lecture du 
rapport..., etc. 

Un actionnaire. — Jcdésirerais savoir quelle sera la prime 
que nous toucherons pour les deux derniers bateaux cons- 
truits. 

L'administrateur délégué. — Cela dépendra des parcours 



(l) M. Caillaux fait remarquer à ce propos que jadis on payait 
les capitaines par une remise (f sur le chapeau », c'est-à-dire sur 
les opérations commerciales ; aujourd'hui certaines compagnies 
ont tn*nsformé ce mode de paiement et remplacent la remise sur 
les opérations commerciales par une remise sur la prime, de teUe 
façon que rintérèt du capitaine est de faire des milles. 
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effectués par nos navires. Plus nos navires parcourent de 
milles, plus la prime est élevée. C^esi pourquoi nous avons 
fait entreprendre à nos deux steamers dernièrement cons- 
truits de longs voyages. Ainsi, Tnn d'eux va jusqu'au détroit 
de Magelan, qu'il double, et, continuant dans le Pacifique, 
va jusqu'au Guatemala. C'est un des voyages dans lequel il 
y a le plus de milles à parcourir, donc une prime plus élevée 
à toucher. Par exemple, un bateau, dans un voyage aller et 
retour de six mois, peut trouver jusqu'à 150.000 francs de 
prime. Cela ferait donc, pour un seul bateau, 300.000 francs 
par an. Comme nous avons deux steamers dans ces condi- 
tions, nous pouvons toucher 600.000 francs de prime par an. 
[Applaudissemenîs sur un grand nombre de bancs.) 



Mais en voilà sans doute assez sur la chasse à la 
prime, sur Tinertie commerciale de nos armateurs. 
Plaçons en regard, pour terminer par un contraste 
violent, Tattilude des armateurs allemands, par exem- 
ple en écoutant ces paroles de M. Ballin, direcleur 
de la Hamburg-Amerika-Linie : « La navigation pros- 
père, dit-il, surtout grâce à la liberté et à Tindépen- 
dance. De même que les compagnies jouissent d'an- 
nées de prospérité, il faut qu'elles sachent traverser 
les mauvaises années. Quiconque ne sait supporter 
les années défavorables doit en subir les consé- 
quences : celui qui ne peut marcher seul doit néces- 
sairement tomber à un moment donné. » 

Quelle différence entre ce mâle langage et le toir 
plaintif de nos armateurs, n'ayant d'axttre étude et 
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d'autre propos que les primes, se lamentant auprès 
des pouvoirs publics pour en obtenir de nouvelles, 
réclamant à grands cris leur « morphine », se rendor- 
mant quand on la leur a administrée, et ne se réveil- 
lant que pour la réclamer encore ! Que leur parlez- 
vous de remèdes à la décadence de notre marine, de 
liberté, d'initiative et d'efforts ? Et comme ils sont 
restés sans écho, ces conseils loyaux du représentant 
du porl de Brème au Congrès de 1900 : « Imitez-nous, 
disait-il, faites comme nous, Brêmois ; au lieu de rece- 
voir des primes, consentez vous-mêmes à de grands 
sacrifices en creusant à vos frais des ports, en élargis- 
sant les canaux qui y conduisent, en luttant de vos 
propres deniers contre toutes les difficultés ; vous 
retremperez dans ces sacrifices personnels Ténergie 
que les primes ont engourdie, car vous voudrez récu- 
pérer l'argent dépensé Aujourd'hui, en travaillant 

sur le velours, vous risquez de vous amollir pendant 
que vos rivaux s'endurcissent à l'épreuve des obsta- 
cles à vaincre. » 

Enfin, sans lutte, sans effort propre, pas de compé- 
tence. A se sentir soutenu par autrui on n'acquiert pas 
rintelligence sérieuse des affaires ; nos armateurs 
sont-ils capables de faire fructifier le produit de leurs 
exigences ? La question peut se poser. En tout cas, 
« les chargeurs qui sont les mieux placés pour en 
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juger, leur dénient toute compétence, en leur opposant 
celle de l'armateur anglais, qui acquiert par un long 
stage à l'administration et de nombreux voyages sur 
mer, la connaissance technique et pratique de sa fonc- 
tion future ; ils leur reprochent même d'ignorer la 
géographie commerciale : l'un d'eux, dans l'enquête 
extraparlementaire, déclarait qu'on est obligé de les 
conduire par la main dans leur trafic à V étranger (1). » 

IV. — Il est impossible de faire une bonne loi 

DE PRIMES. 

On a répondu à toutes les critiques que nous 
venons d enumérer qu'il ne fallait pas conclure de 
l'inefficacité des lois de primes à la condamnation radi- 
cale du système des primes en lui-même. On accuse 
les adversaires- du système de ressasser des faits 
« devenus des légendes », ce qui, soit dit en passant, 
n'est pas démontrer l'inexactitude de ces faits \ on 
leur reproche de se baser sur certaines conséquences 
ridicules ou scandaleuses des anciennes lois pour con- 
clure à 1 inefficacité de toute loi de primes, quelle 
qu'elle soit. « Ce serait, dit M. Millerand, une théorie 



(1) Revue de la marine marchande, 10 août 1905. 
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qui n'aurait d'égale à sa simplicité que son inexacti- 
tude. » Voilà qui est bien dédaigneux. Si les lois, sur- 
tout celles de 1893 et de 1902, ont eu des effets funestes, 
n'en accusons que la légèreté du Parlement, puisque, 
selon M. Millerand, ces deux dernières lois ont été le 
fruit « d'improvisations de séance ». Les lois ont été 
mal faites, mais le système reste au-dessus des cri- 
tiques. Il faut donc une bonne loi de primes qui répa- 
rera le mal causé par les anciennes. Mais voici que, 
d'une part, M. Millerand appelle lui-même la nouvelle 
loi, élaborée par la Commission extraparlemenlaire 
qu'il préside, un simple expédient, et que, d'autre 
part, M. Baudin, rapporteur de la Commission du 
budget, défenseur, lui aussi, du projet de loi, déclare, 
lui aussi, qu'il n'est pas possible de faire une bonne 
loi de primes. « On dira bien que les effets inattendus 
et néfastes des diverses lois qui se sont succédées ont 
tenu à 1 œuvre iihparfaite du législateur qui aurait eu 
besoin d'être mieux mise au point, remaniée, coor- 
donnée avec précision. Il n'est pas possible pourtant 
que le remède tout artificiel qu'est un régime de pri- 
mes directes puisse jamais être calculé de façon à amé- 
liorer sur tous les points une situation trop complexe 
pour qu'une simple mesure législative puisse répon- 
dre à toutes les questions posées, parer à tous les 
besoins à satisfaire. » Aucune allocation, en effet, ne 
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donnera à noire flotte de commence des éléments de 
fret, ni à nos armateurs Tesprit d'initiative. 

V. — Le principe des primes, en lui-même, 

EST FAUX. 

Mais considérons, abstraction faite des formes légis- 
latives qu'il a pu prendre depuis 1881, le principe 
même du système. Il nous semble bien que l'idée fon- 
damentale en est la suivante : les marines étrangères 
distancent de jour en jour la marine française ; elles 
doivent cette supériorité à des efforts incessants, à une 
intelligence profonde des choses économiques, à un 
esprit pratique vraiment moderne, à d'autres causes 
encore : nous, nous lutterons contre ces efforts, contre 
cet esprit pratique avec de l'or. On a spéculé sur l'in- 
digence du voisin. On a supputé la dépense, évalué les 
ressources des concurrents, et Ton a conclu que le 
poids du lingot ferait pencher le plateau de la balance 
du côté de notre marine. Ce devait être l'appoint vie- 
torieux, irrésistible (1). » 

Cette théorie est fausse. Et d'abord, elle appelle des 



(1) ChaUet, Primet à la marine marchnnde {Revue générale de 
lu marine marchande^ 20 juiUet 1905). 
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représailles ; s'imaginer que la France seule soit en 
mesure de grever son budget, lorsqu'il s'agit de 
défense nationale ; quelle utopie ! C'était bien peu 
connaître le caractère et les ressources de nos rivaux. 
I>ès qu'on les juge nécessaires, les représailles sont 
inévitables, et ceux de nos émules qui se sentent mena- 
cés rétablissent vite l'équilibre par l'octroi de sub- 
sides nationaux identiques aux nôtres. C'est ainsi 
qu'une ou deux nations, par esprit d'imitation ou par 
crainte chimérique, ont cru servir les intérêts de leur 
flotte de commerce en suivant notre exemple. Au con- 
traire, les puissants y ont répondu par un haussement 
d'épaules, et les faibles par une explosion de joie, qui 
les pousse encore aujourd'hui à souhaiter le maintien 
de ce régime délétère, leur plus précieux auxiliaire 
contre nous, qui ravive chez eux la passion de la lutte 
en endormant chez leurs adversaires les plus sûrs 
moyens de résistance. Quoi qu'il en soit, il est incon- 
testable que le bénéfice éventuel de nos allocations 
peut être annulé par des mesures analogues prises 
chez des concurrents habiles, ardents, s'enrichissant 
tous les jours, parfois à nos dépens, et capables de 
cette façon de supporter indéfiniment de nouvelles 
charges. L'or, certes, est une puissance ; mais il ne 
faudrait pas croire qu'il peut suffire à créer de toutes 
pièces une marine vraiment vivante ; par cette protec- 
tion directe on accroîtra le nombre de nos bâtiments, 
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mais le trafic maritime restera dans le marasme. La 
construction et Tarmement des navires ne seront plus, 
pour ainsi dire, que des formalités nécessaires pour 
certaines spéculations. Nous en avons donné des preu- 
ves, tirées, à vrai dire, des résultats des lois précé- 
dentes ; on peut être assuré que la nouvelle loi, en 
dépit des précautions prises par le législateur, averti, 
du reste, par plusieurs échecs et par une expérience 
d'un quart de siècle, apportera comme ses aînées, ses 
surprises et ses « légendes », c est-à-dire de nouveaux 
aspects de la chasse à la prime. 

Il nous semble enfin que les lois de primes, 
uniquement destinées à faire construire et armer des 
navires, ressemblent à la thérapeutique d'autrefois, 
elles s'attachent à soigner un membre malade sans se 
soucier en aucune façon du reste du corps. Cepen- 
dant la marine marchande n'est qu'un aboutissant de 
la vie économique d'un pays ; il n'y a pas là des 
phénomènes isolés, indépendants'; par exemple, ce 
n'est pas seulement la marine marchande qui souffre 
du protectionnisme excessif et il n'y a pas qu'à notre 
commerce maritime qu'on puisse souvent reprocher 
la timidité, l'esprit de routine et l'inertie. 
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VI. — Examen des motifs allécués par les partisans 

DU SYSTÈME. 

Enfin, si le principe, en lui-même est faux, que 
penser des motifs allégués pour le soutenir et le jus- 
tifier? A examiner ces motifs on s'aperçoit vite que, 
parmi les causes d'infériorité sur lesquelles nos arma- 
teurs ont insisté si fort qu'elles ont fini par prendre, 
elles aussi, un air de « légendes », il n'en est pas une 
qui prouve la nécessité d'accorder des primes à la 
marine marchande, pas une qui ne puisse être com- 
pensée par des remèdes autres que les primes. C'est 
sur ce point qu'a porté d'ailleurs le principal effort 
de M. Caillaux dans le beau discours qu'il prononça 
à la Chambre pour soutenir la demande de renvoi du 
projet de loi à la Commission ; — le passage de son 
discours résume si nettement la question qu'il nous 
paraît indispensable d'en donner ici une analyse 
sommaire ; nous la compléterons, en divers endroits, 
par celle du remarquable article déjà cité de M. Chal- 
let (1). 

L^orateur adopte d^abord la distinction qui a ins- 



(1) Revue de la marine marchande^ 1905, n«» 29, 30, 31, 32. — 
Les primes et M. Caillaux^ article de M. YvesGuyot, dans le Siècle. 
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pire les rédacteurs du projet de loi, entre les causes 
d'infériorité qui concernent la construction et celles 
qui concernent l'armement. 

Causes d'infériorité de la constmotion. 

L'infériorité de nos constructeurs tiendraient à 
trois causes principales : les matières premières 
seraient plus chères ; la main-d'œuvre plus onéreuse; 
les chantiers de construction auraient des frais géné- 
raux excessifs. 

Matières premières. — Elles sont plus chères,cest 
incontestable ; pourquoi ? Par suite des droits de 
douane. Mais au lieu de demander des primes, ne 
pourrait-on adopter le régime de l'Allemagne, par 
exemple ? Tous les objets qui entrent dans la cons- 
truction des navires y sont exempts des) droits de 
douane ; les chantiers de construction qui ne sont pas 
dans des porls francs, sont en entrepôt. En admet- 
tant ce système, « on pourrait rétablir l'égalité entre 
le constructeur français et le constructeur étranger ». 
Ce premier argument est donc faible. 

Main-d'œuvre. — Elle est plus onéreuse ; pourtant 
l'ouvrier français est payé moins cher que l'ouvrier 
anglais. « Cela résulte de toutes les enquêtes et parti- 
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culièrement de lenquêle de la Commission réunie il 
y a quelques années en Angleterre, lorsque com- 
mença la retentissante campagne de M. Chamberlain; 
cela résulte de tous les faits connus. » 

A cela les constructeurs français répondent : « Oui, 
l'ouvrier français est moins payé. Seulement, à éga- 
lité de sommes versées pour salaires, l'ouvrier fran- 
çais fournil un travail de qualité inférieure à celui de 
l'ouvrier anglais ». Et de cette infériorité du travail- 
leur français on donne deux explications. La pre- 
mière, rapportée par M. Challet, est celle-ci : 
<t Les conditions dans lesquelles l'armateur fran- 
çais est lenu d'armer son navire l'obligent à 
accepter, tels qu'ils s'offrent à lui, les agents d'acti- 
vité dont il a besoin pour la mise en œuvre et pour 
l'entretien de son matériel. Il lui faut donc les em- 
ployer avec leurs qualités très réelles, mais aussi avec 
leurs défauts inhérents, soit à la race, soit à l'am- 
biance, soil aux contingences, et il en apporte tous 
les inconvénients. On est malheureusement amené, 
par une étude attentive, à reconnaître que les arma- 
teurs étrangers sont, dans cet ordre d'idées, beaucoup 
plus favorablement placés, qu'ils disposent d'éléments 
singulièrement plus puissants, plus souples, plus 
sûrs, en un mot, susceptibles d'une utilisation bien 
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meilleure. » L'accusation pour « délicate » qu'elle 
soit, n'en est pas moins nettement formulée. Or est- 
elle juste? Certains faits prouveraient peut-être au 
contraire que l'infériorité professionnelle de nos 
ouvriers n'est pas démontrée. » Les chantiers de la 
Loire ont tout récemment lancé un paquebot mis en 
adjudication par le Gouvernement roumain, après 
l'avoir soumissionné à un prix très inférieur à ceux 
demandés à leur concurrents, dont plusieurs étran- 
gers ». Des paquebots avaient été fournis déjà dans 
de mêmes conditions, à la Chine. 

La deuxième raison paraît plus sérieuse : les 
ouvriers en France ne sont pas spécialisés, alors 
qu'en Angleterre ils travaillent par séries, d'après un 
modèle invariable. « Les navires anglais, dit M. l'ami- 
ral Bienaimé, sont des navires au mètre ; la cons- 
truction en est confiée à un certain nombre d'ouvriers 
d'élite, bien payés, mais doublés d'escouades consi- 
dérables de manœuvres à faibles salaires. Chez nous, 
il n'en est j3as de même. Par un sentiment de goût 
qui nous est absolument personnel, nos constructeurs 
se plaisent à faire des navires spéciaux. Il est rare 
qu'ils en fassent deux pareils ; au lieu de prendre des 
vêtements tout faits, on achète perpétuellement des 
vêtements sur mesure bien soignés. Je crois que, si 
nos armateurs se contentaient, comme le font nos voi- 
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siiis, de transporter le gros fret sur des charrettes et 
non dans des voitures, nos navires de transport ne 
couleraient pas beaucoup plus cher que les navires 
anglais... » 

Tout le monde est d'accord sur ce point. Mais, en 
premier lieu, une remarque s'impose. Est-il absolu- 
ment sûr que la méthode anglaise soit la seule qui 
permette de construire avec la main-d'œuvre la moins 
élevée? Pourquoi prendre toujours comme point de 
comparaison les chantiers anglais? Et à ce propos, 
on rappelle qu'il y a dix ans, le Lloyd autrichien 
commanda trois navires exactement semblables, l'un 
en Angleterre, l'autre en Allemagne, l'autre en Autri- 
che, aux chantiers de Saint-Andréa, près Trieste. 
« Lorsque les trois navires furent lancés, dit M. Chal- 
lel, l'administration du Lloyd constata, non sans 
orgueil, que le paquebot construit en Autriche lui 
revenait à meilleur compte que les deux autres. Ce 
fait important signalé en France y surprit tellement 
Iv mond€ des constructeurs, qu'il le fallut vérifier à 
nouveau dans les bureaux du Lloyd, où l'on ne pût 
qu'en confirmer l'exactitude. Donc il en fallait déduire, 
d'une part, que la main-d'œuvre autrichienne ne le 
cède en rien à l'habileté de l'anglaise, et, de Tautre, 
que pour obtenir le bon marché dans ce genre d'in- 
dustrie, il n'est pas nécessaire d'avoir, comme on 

De Romeuf. t^ 
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Taffirmait généralement, sept navires sur cale dan^ 
le même chantier, de façon à diminuer les frais géné- 
raux et le coût de la main-d'œuvre puisque le paque- 
bol du Lloyd était le seul en construction à Trieste ». 

Autre fait plus significatif encore pour nous 
Français, et signalé par notre consul général à Ham- 
bourg, iM. Lcfaivre (1) : un armateur de Hambourg a 
commandé l'an dernier deux navires de 3.200 tonnes, 
l'un à la Société des Ateliers et Chantiers de la Loire, 
l'autre aux Chantiers anglais de la Clyde, alors qu'il 
lui eût élé bien facile de prendre en Angleterre les 
deux navires dont il avait besoin. Ajoutons enfin que 
M. Rousseau, dans le rapport de la conférence exlra- 
parlemenlairc, constatait que certains chantiers fran- 
çais sont des fournisseurs attitrés de 1 étranger pour 
les dragues, baleaux-pompes, bateaux-porteurs et 
autres engins flottants, alors que ce matériel ne béné- 
ficie pas de la prime à la construction. 

En second lieu, si nous ne pouvons pas faire tra- 
vailler nos ouvriers par séries, c'est évidemment 
parce que nos chantiers ne reçoivent pas assez de 
commandes, or, le système des primes n'est-il pas la 
cause principale de cette pénurie de commandes? 



(l) Auteur d'une magistrale étude publiée en 1904. 
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D'où provient en dernière analyse, le prix élevé de la 
main-d'œuvre française? 

D'une pari, en effet, l'élévation des droits de douane 
sur les matières premières ne nous permet pas de lut- 
ter avec nos concurrents pour construire des navires 
destinés aux flottes étrangères ; il en va de même pour 
la marine de guerre : nous avons vu souvent refuser 
à nos chantiers, à cause de l'élévation de leurs prix, 
des commandes que notre position financière aurait 
pu nous faire acquérir. Toute la clientèle de nos 
constructeurs se borne donc, à part de rares excep- 
tions, à la marine marchande française, « qui ne peut 
pas avoir, et n'aura sans doute jamais une impor- 
tance suffisante pour alimenter à elle seule, par ses 
commandes, de grands chantiers. » 

D'autre part, les commandes, déjà insuffisantes, 
sont encore éparpillées par suite des lois de primes, 
qui multiplient les petits chantiers au détriment des 
grands. « A la suite de chaque nouvelle loi de primes, 
ou même de chaque projet, nous avons vu une efflo- 
rescence subite de petits chantiers. Pourquoi ? Parce 
qu'il se produit un phénomène psychologique bien 
connu : l'illusionnisme que créent les primes dans 
toutes les circonstances : nous retrouvons cet illu- 
sionnisme en matière de sucres avec la mulliplicilc 
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de petites usines placées dans de mauvaises condi- 
tions. Les primes exercent une sorte de fascination ; 
elles font croire qu'il y a des bénéfices palpables, 
immédiatement réalisables, presque sans travail. Je 
ne discute pas le raisonnement ; je veux bien qu'il 
soit faux en partie, mais tout le monde subit celte 
espèce d'attrait, est impressionné par ce mirage. » 
Et M. Caillaux conclut que nous sommes ainsi enfer 
mes dans un cercle vicieux : les ouvriei*s ne travail- 
lent pas à bon compte parce qu'ils ne peuvent être 
spécialisés ; ils ne peuvent pas être spécialisés à rai- 
son de la rareté des commandes ; or, on oblige les 
constructeurs, dont la clientèle, presque exclusive- 
ment française, se trouve déjà fort restreinte, à rece- 
voir des commandes de moins en moins nombreuses, 
on raison de cette « effiorescence » de chantiers que 
provoque le système des primes. L'argument de la 
cherté de la main-d'œuvre, avec laquelle on prétend 
(iéfendre ce système, devTait donc, en bonne logique, 
se retourner contre lui. 

Frais généraux. — Celte troisième raison n'est pas 
plus valable que la précédente, et pour les mêmes 
motifs. « Quoi d'étonnant à ce que les frais généraux 
d'un chantier qui produit 10.000 oji 15.000 tonnes (et 
c'est encore une joli chiffre) soient très supérieurs, 
toutes proportions gardées, aux frais généraux d'un 
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chantier de construction anglais qui produit 100.000 
ou 200.000 ou 300.000 tonnes ? » 

Causes d'infériorité de l'annement. 

Xos armateurs attribuent l'impossibilité où ils se 
trouvent de lutter contre leurs concurrents étrangers, 
à trois causes : nous les avons déjà mentionnées. 
Elles contiennent toutes une grande part de vérité ; ou 
plutôt, ce sont les différents aspects de la situation 
fâcheuse où se trouve notre marine marchande ; mais 
elles ne valent pas comme arguments en faveur des 
primes ; toutes prouvent la décadence de notre marine; 
aucune ne prouve la nécessité du système grâce 
auquel on prétend la relever. 

Ces trois causes d'infériorité de notre armement 
sont : 

P La situation maritime et commerciale de la 
France ; 

2" Notre régime économique et douanier ; 

3" Les charges administratives qui pèsent sur Tar- 
mement. 

Slualion maritime el commerciale de la France. — 
L'éparpillement de nos ports d'une part, d'autre part 
la nature même de notre fret, sont des faits dont la 
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gravité n'échappe à personne. La multiplicité des 
ports répandus tout le long de notre littoral était jadis 
très avantageux, au temps des bâtiments de minime 
tonnage et des convois divisés. « Aujourd'hui ce sont 
de grands convois, ce sont de grands navires qui sont 
mis en œuvre ; il y a donc intérêt à prendre où à 
transporter les marchandises le plus près possible des 
lieux de production et de consommation, parce que 
le transport par eau coûte meilleur marché que le 
transport par terre. Le steamer étranger parti d'An- 
vers ou de Hambourg, ces grands centres d'approvi- 
sionnement du monde, passe aisément près de nos 
ports, y saisit nos marchandises' (système de la 
« cueillette »), tandis que le bâtiment français 
parti du Havre ou de Cherbourg n'a pas sur 
sa route les mêmes occasions. » D'autre part, 
nous l'avons vu, notre fret, se composant de produits 
de grande valeur mais de petit poids, a un caractère 
complémentaire; il constitue pour les navires étran- 
gers un surcroît de cargaison facile à cueillir en pas- 
sant, il ne saurait alimenter notre marine. 

Enfin cette situation fâcheuse des navires fran- 
çais à la sortie de France a sa répercussion naturelle 
sur leurs voyages de retour. 

Tout cela est vrai, mais n'y a-t-il pas de remèdes 
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plus efficaces que les primes à cette double infirmité 
de notre marine ? Pour ce qui est de la situation géo- 
graphique, on a fait remarquer (1) que « notre arme- 
ment, par nos côtes bretonnes et normandes, possède 
le point de l'Europe le plus rapproché de l'Amérique; 
par l'avantageuse situation de Marseille et de notre 
côte méditerranéenne, il peut dominer commerciale- 
ment et maritimement le trafic du canal de Suez des 
Indes, de la Chine. » 

Notre situation géographique ne s'est donc pas 
retournée contre nous si absolument qu'on veut bien le 
dire. Pour la mettre en valeur, il n'y a « qu'à grouper 
le trafic sur plusieurs points de notre territoire... en 
quoi notre configuration géographique peut-elle s'op- 
poser, même aujourd'hui, à cette concentration de 
plus en plus désirable, si nos grandes Compagnies 
savent se montrer à la hauteur de leur tâche, en ral- 
liant autour d'elles les petites sociétés rivales, pour 
les absorber à l'occasion, sauf à les exproprier s'il le 
faut comme juste rémunération ? Les Allemands font- 
ils autre chose? 

Pas une ligne ferrée directe ne traverse la France 
de l'Est à rOuest, tout convergeant du Sud au Nord 



(i) M. ChaUet, toc, cil. 
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vers Paris ; aucun trafic rapide ne vient donc appor- 
ter au port de Nantes, par exemple, des matières qui 
existent pourtant, mais, hélas ! sont détournées ; voici 
un remède que la subtile Allemagne aurait vile em- 
ployé, comprenant qu'à une situation générale, seule 
une amélioration d'ordre général eut remédié : con- 
vergence des réseaux vers le point sacrifié. 

Quant à la nature complémentaire du fret français, 
qu'y peuvent les primes ? Est-ce que nos armateurs, 
en changeant de méthode, ne supprimeraient pas aisé- 
ment celte cause d'infériorité? « Pourquoi,dit M.Cail- 
laux, nos Compagnies de navigation ne feraient-elles 
pas ce que font les compagnies étrangères? Qui 
empêche les armateurs français d'aller tout d'abord 
prendre du fret lourd soit à Anvers, soit à Hambourg, 
soil dans les ports d'Angleterre, et de venir ramasser 
le long des côtes de France le fret complémentaire ? 
La Compagnie des Messageries maritimes vient d'or- 
ganiser ce système pour une de ses lignes qu'elle fait 
partir d'Anvers. Qui empêche nos autres armateurs 

d'agir de même? Puisque des navires étrangers 

passent par nos ports, quelle difficulté y a-t-il pour 
nos navires à aller chercher le fret en arrière, à faire, 
en somme le même trajet tout en ayant un point de 
départ et un point d'arrivée différents de ceux des 
navires étrangers? Et, ajoutait l'orateur, s'il y a à 
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cela des obstacles tenant à certaines dispositions con- 
cernant notre législation maritime, qu'on les ren- 
verse ! » 

Enfin nos armateurs pourraient trouver plus de 
frets de sortie en France même toujours à la condition 
de changer de méthode. « Le fret de sortie, dit 
M. Challet, ne manque pas plus que celui d'entrée, 
M. Charles Roux, directeur d'une de nos plus impor- 
tantes compagnies maritimes, s'en porte garant... Le 
fret de sortie fait si peu défaut, que nos armateurs 
estiment eux-mêmes à 300 millions, c'est-à-dire à près 
d'un million par jour, celui que nos concurrents vien- 
nent cueillir chaque année dans nos ports, et notre 
consul général à Anvers, reproduisant les calculs de 
la Chambre de commerce française en cette ville, éva- 
lue à 120 millions annuels le fret national qui déserte 
nos rades pour se réfugier dans celles de sa rési- 
dence. » De son côté, le président de la Chambre de 
commerce française à Londres, écrit : « Nous enten- 
dons souvent dire que les frets de sortie manquent en 
France. La cause en est en partie là même (les frets 
exagérés de la marine française) et les preuves en 
sont abondantes. Pourquoi si ce n'est pas cela, la 
France envoie-t-elle annuellement en Angleterre pour 
plus de 120 millions de ses produits, pour être réexpé- 
diés sur tous les points du globe ? Pourquoi l'Est et 
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le Nord de la France, Paris même, expédienl-ils des 
quantités considérables sur Rotterdam et Anvers, où 
ils obtiennent non seluement des frets très inférieurs 
à ceux de nos armateurs, mais aussi des départs beau- 
coup plus fréquents. » Les témoignages de Tinfério- 
rité de nos ser\ices maritimes abondent. « Il résulte 
du rapport de M. Le Hérissé sur le budget des colo- 
nies, écrit M. Cabant-Dameville, que les tarifs les 
plus faibles sont ceux des compagnies étrangères ; 
puis viennent ensuite ceux des compagnies françaises 
non subventionnées, et enfin, les tarifs de beaucoup 
les plus élevés sont ceux des compagnies françaises 
subventionnées. On reste stupéfait devant cette cons- 
tatation. Les facilités, les complaisances pour le 
commerce que nous avons relatées souvent comme 
se rencontrant chez les compagnies étrangères 
manquent souvent chez nous. Nous avons à main- 
tes reprises recueilli à ce sujet des plaintes d'in- 
dustriels ou de commerçants. » Et M. Challel 
de conclure : Est-il étonnant que notre conunerce 

s'adresse aux paquebots étrangers? le fret existe, 

mais nos vapeurs ne savent pas le prendre. 
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Régime éoonomique et douanier de Franoe. 

Il y a une part de vérité dans cette affirmalion que 
le régime protectionniste, qui a pour résultat de « faille 
vivre le plus possible le pays sur lui-même )>, enlève 
à notre marine presque tout le trafic des marchan- 
dises étrangères et crée ainsi un sérieux obstacle à 
son développement (1). 

On a constaté pourtant que d'une part, « la France 
a successivement expérimenté les deux (2) régimes 
opposés, protectionnisme et libre-échange, et que 
notre marine ne s'est accomodée d'aucun », que 
d'autre part, beaucoup de marines étrangères, sou- 
mises comme la nôtre au régime protectionniste, sont 
fort loin d'être en décadence, alors que par exemple, 
la Belgique libre-échangiste pourtant n'a qu'une 
marine marchande de dernier ordre. « Nous jouissons 
partout, dit M. Challet, du traitement de la nation la 
plus favorisée. Aucun privilège n'est concédé à au- 
cune marine du monde sans que nos bâtiments n'en 
poissent bénéficier sur l'heure. Ils sont donc placés 
Sur le pied d'égalité maritime avec ceux de toutes les 
puissances de l'univers ; nul ne peut le contester. En 
sorte qu'ils ont droit de participer au trafic de tous les 



(1) Voir plut iktni. 

(2) Chenet, ice, ciL 
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Etals, comme la marine nationale de ces Etats peut 
venir prendre part aux mouvements du nôtre ; sauf, 
toutefois, ailleurs comme en France, en ce qui con- 
cerne le petit cabotage. Ceci est très précieux pour 
nous, puisque notre flotte est seule appelée à profiter 
de nos importantes relations avec TAlgérie. » 

Au reste, le tableau suivant réfute à lui seul la thèse 
des armateurs : 



MARINE A VAPEUR 



NATIONS PROTECTIONNISTES 


1892 


1902 


kcMiswri 


Allemagne .... 

Russie 

Japon 

Italie 

Autriche .... 
Suède et Norvège . 
France 


Toanet 

928 91 1 
156 OiO 
l.;8 431 
LOO 625 
151 166 
4;'8 450 
809 588 


TonQM 

2 636 138 
556 102 
55. 200 
691 841 
325 319 
1 331 459 
1 104 893 


Pour ernt 

184 
257 
295 
130 
252 
4-28 
3» 



Charges adminiatratives spéciales. 

On prétend que ces charges exigent la compensa- 
tion d'armement. « Non seulement on proclame le 
prétexte, écrit M. Yves Guyot, mais encore on l'in- 
sère dans le dispositif même des lois, comme s'il était 
une vérité acquise. » 

Une note des armateurs contient un tableau qui éva- 
lue les charges pesant de ce fait sur un navire français 
de 2.000 tonneaux à 30.000 francs de plus que sur un 
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navire étranger. La direction de la marine marchande, 
non seulement les réduit à 25.000 francs, mais elle les 
conteste de la manière suivante : 

« La présente note a pris pour base les chiffres 
mêmes fournis par les armateurs, sans en discuter 
actuellement l'exactitude ; mais il est bien entendu que 
le département de la marine fait toutes réserves lou- 
chant les évaluations du comité des armateurs qui ne 
concordent nullement, notamment en ce qui concerne 
la diffé ence entre les marins français et les marins 
anglais, au point de vue du salaire et de la nourriture, 
avec les renseignements recueillis par le département 
lui-même. » 

Mais passons en revue les charges en question. 11 
faut distinguer celles qui pèsent sur le malcricl et 
celles qui pèsent sur le personnel. 

Matériel, — V Les armateurs sont obligés de faire 
des réparations notables dans les chantiers français. 
C'est une charge incontestable, mais facile à suppri- 
mer par une législation appropriée. 

2" Le comité central se plaint qu'en vertu d'un ordre 
des douanes qui remonte à 1849, les objets de gréc- 
ment et, en général, les objets qui meublent les navires 
acquittent les droits de douane. Cette charge est éva- 



Digitized by VjOOQIC 



— 254 — 

luée d ailleurs, par les armateurs eux-mêmes, à uq 
chiffre minime. De plus, les armateurs n'ont jamais 
protesté auprès du ministre des finances, alors 
(ju'ils eussent facilement obtenu gain de cause, le 
navire étant considéré comme en dehors des eaux 
douanières. Doit-on dire, comme M. Caillaux, que 
cette charge compte parmi les « paravents » qu'il faut 
conserver ? 

Personnel. — P Obligation résultant de Vacle de 
navigation de 1793, de recruter jusqu'à concurrence 
des trois quarts les équipages en France. — « D'abord, 
cette charge n'est pas particulière à la France, ce 
qu'on oublie toujours de dire. Aux Etats-Unis, 
par exemple, le capitaine, tous les officiers, les méca- 
niciens et le pilote doivent être Américains ; en Espa- 
gne, le capitaine et les quatre cinquièmes de l'équi- 
page doivent être Espagnols ; en Italie, le capitaine et 
les quatre cinquièmes de l'équipage doivent être Ita- 
liens. 

Mais il est juste d'ajouter que l'Allemagne et l'An- 
gleterre n'ont pas de législation semblable, bien qu'un 
mouvement dans ce sens se dessine dans ce dernier 
pays. (Bill adopté par la Chambre des lords interdi- 
sant de laisser monter sur les paquebots anglais tout 
étranger qui n'aura pas une connaissance sulfisanle 
de la langue anglaise : mesure tendant à exclure tous 
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les étrangers des équipages, les lois anglaises étant 
toujours rédigées en termes imprécis.) Quoi qu'il en 
soit, en Angleterre comme en Allemagne, la part 
d'étrangers est très faible. A vrai dire, les équi- 
pages anglais comprennent beaucoup d'indigènes des 
colonies anglaises ; mais nos capitaines ont aussi la 
faculté d'enrôler, en nombre quelconque, des indi- 
gènes de nos colonies. 

Ces plaintes au sujet de l'inscription maritime sont- 
elles d'ailleurs bien sérieuses ? M. Challet cite à ce 
propos une anecdote qui prouverait le contraire. Aux 
travaux du Congrès de 1900, un savant, M. Fleury, 
secrétaire perpétuel de la Société d'Economie poli- 
tique, fit une conférence démontrant l'utilité, au point 
de vue de l'armement, de laisser aux armateurs la 
liberté de recrutement de leurs équipages, en suppri- 
mant rinscription maritime, thèse soutenue par ailleurs 
invoquant l'exemple de l'Allemagne. La question, 
brillamment élucidée, fut mise aux voix: 1° dans la sec- 
tion spécialement réservée à cette question de la 
marine marchande ; 2° en assemblée plénière, devant 
tous les armateurs, devant tous les représentants des 
inscrits réunis : le projet ne recueillit que deux voix, 
celle de M. Fleury et celle de M. Challet. « Si les arma- 
teurs, ajoute ce dernier, considèrent l'inscription 
comme une charge, pourquoi ne s'empressèrent-ils 
pas de saisir l'occasion si belle d'appuyer le vœu de 
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M. Fleury ? Ils s'en sont bien gardés alors, car ils la 
tenaient pour un avantage, et s'ils ont osé en faire une 
base de leur prétendus griefs, c'est qu'ils escomp- 
taient l'inexpérience et peut-être l'insouciance de ceux 
à qui ils s'adressaient. » 

2" Salaires. — Mais, quelle que soit la nationalité 
des matelots, leurs salaires sont-ils plus élevés en 
France ? Nullement. D'après les statistiques, on paye 
un matelot, en France, 80 à 85 francs, et en Angle- 
terre, de 100 à 110 francs par mois. 

3" Nombre des matelots, — M. Caillaux a mis en 
parallèle deux steamers, l'un anglais, l'autre français, 
qui font le même trajet, qui ont le même tonnage et la 
même machine, VArcadia (Peninsular Oriental C^), et 
ïArmand'Béhic (Messageries Maritimes). L'Armand- 
Béhic jauge 6.635 tonnes et a une machine de 7.000 
chevaux ; ÏArcadia jauge 6.603 tonnes et a une ma- 
chine de 7.850 chevaux. « Il semble que le personnel 
devrait être le même, que les dépenses devraient être 
égales sur les deux navires, puisqu'ils suivent la 
même ligne, répondent aux mêmes besoins. Si l'argu- 
ment des armateurs du comité central était juste, le 
steamer anglais aurait un personnel moins nombreux 
que le steamer français, et les charges en salaire pour 
le steamci' anglais seraient inférieures à celles du stea- 
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mer français ; c'est l'inverse qui est la vérité. VAr- 
mand'Béhic a 152 personnes, VArcadia 232 ; sur 
ce dernier, les salaires mensuels s'élèvent à 20.000 fr. ; 
sur VArmand-Béhic, ils s'élèvent à 10.000 fr.; l'infé- 
riorité est bien de notre côté. 

4** Nourriture, — La nourriture des marins fran- 
çais, selon nos armateurs, coûte plus cher que celle 
des marins anglais ; on leur fournit du vin. « Cette 
allégation surprendra tous ceux qui connaissent la 
manière dont les deux nations se nourrissent et per- 
sonne ne peut contester que la nourriture d'un Anglais 
coûte plus cher que celle d'un Français. Il paraît qu'à 
bord d'un navire les choses sont changées. La nour- 
riture d'un marin français coûte, dit-on, plus cher que 
celle d'un marin anglais parce que les navires de com- 
merce sont obligés de composer les rations suivant la 
formule de la marine de guerre, autrement dit d'adop- 
ter le régime en usage sur les navires de l'Etat, régime 
très supérieur à celui des bateaux anglais ; on oublie 
que les capitaines des bateaux anglais sont, ce qui 
n'existe pas chez nous, obligés de fournir une ration 
rigoureusement déterminée par le « Board of Irade ». 

M. Caillaux a comparé la ration du matelot anglais 
et celle du marin de nos flottes militaires. Le Français 
consomme plus de pain, boit du vin, mais le matelot 
anglais consomme infiniment plus de viande. « Cela 

D« Romeuf. 17 
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ne veut pas dire que les marins français de nos flottes 
militaires sont mal nourris ; cela veut dire simplement 
i|ue les Anglais mangent plus que les Français. » 

D'ailleurs, les matelots de notre flotte de commerce 
ont-ils vraiment le même régime que ceux de notre 
flotte militaire ? Or, on lit en marge des conditions 
d'engagemenl de la Comj)a(jnie des Messageries Mari- 
times : « Les hommes faisant partie de 1 équipage 
déclarent acce|)ler la nourriture du bord, vin compris, 
telle (ju'elle c>[ en usage sur les navires faisant partie 
de la flotte de la Compagnie des Messageries Mari- 
times et repoussent toute assimilation avec la ration 
de rr^tat. » La plupart dv^ contrats d'engagement des 
autres cjompagnies contiennent celte clause : « Le 
marin s'engage à ne jjas réclamer de vin et à ne deman- 
der aucune assimilation avec la nourriture des marins 
de rLtat. >» 

En résumé, le personnel de nos navires de com- 
merce n'est pa< plus payé, ni plus nombreux, ni mieux 
nourri que le personnel des navires anglais. Cet argu- 
ment en faveur des primes tombe comme les autres. 

T)** Frais de rapatrienienl. dhospilalisaiion. — Ces 
dépenses sont à la charge de l'armement dans la plu- 
part des marines. L'obligation de rapatrier, aux frais 
de l'armateur, les marins débarqués en pays étranger 
est commune à TAllemagne, à l'Angleterre, à la Bel- 
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gique, au Danemark, à TEspagne, à Tllalie, à la 
Suède, à la Norvège, aux Pays-Bas, au Portugal, à 
la Russie. Au Danemark et en Espagne, cette obliga- 
tion s'étend même aux autres employés du bord. La 
loi anglaise oblige de ramener le matelot au port 
d'armement, tandis que la loi française oblige de le 
ramener au port de quartier. Mais en fait, les marins 
français acceptent d'être ramenés au port d'armement. 

6° Tarifs consulaires. — Ils sont moins lourds dans 
les chancelleries françaises que dans certaines autres, 
notamment celles d'Allemagne. Ils ne représentent, 
d'ailleurs, d'après M. Challct, qu'une recette annuelle 
et globale de 300.000 francs environ, c'ei!^t-à-dire 

moins de fr. 25 par chaque tonneau de jauge de 
notre marine, et seraient, au surplus, faciles à sup- 
primer. 

On voit ce qu'il faut penser des fameuses « charges » 
qu'on met en avant chaque fois qu'on réclame des 
primes. En revanche, on ne parle jamais de celles qui 
pèsent sur certaines marines étrangères, et dont notre 
armement est exonéré : par exemple, de la rcglemen- 
ialion relative à la ligne de charge, en Angleterre, et à 
la stricte réglemenlalion du Iravail à bord des navires 
allemands. 
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GonolnBlon. 



Le système des primes, fâcheux dans ses résultats, 
faux dans son origine» étayé d'arguments spécieux ou 
qui se retournent contre lui, nous paraît devoir être 
condamné. Mais, dit-on, la marine marchande fran- 
çaise se meurt, allez-vous l'abandonner à son sort ? 
Le traitement par les primes est inefficace ; par quels 
remèdes allez-vous le remplacer ? 

On n'a pas manqué — et surtout les adversaires de 
la prime — de proposer de nouveaux remèdes. Nous 
allons les exposer dans les pages qui suivent. 
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CHAPITRE IX 



Les marines marchandes étrangères. 



M. Wilhelm Grève, dans son élude intitulée 
Seeschilfahrls subventionem der gouvernement (1), 
divise en trois sections, au point de vue de la protec- 
tion à la marine marchande, les principales puis- 
sances du monde : 

P La première section comprend les Etals dont le 
commerce, trop faible, ne justifierait pas lenlrelien 
d'une flotte marchande, et qui paient des subventions 
ù des navires étrangers, pour les encourager à la créa- 
lions de lignes directes desservant leurs ports ; 

2** Les pays protégeant leur marine marchande par 
des subsides directs ; 

3** Les pays protégeant leur marine indirectement. 

Nous passerons sommairement en revue dans ce 
chapitre ces trois sections. 



0)SeeschifTâhrts,5uÀvenitone/nc/erG6^enu7ar/, Hambourg, 1903. 
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§ 1 . — Pays subventionnant des navires 
étrangers. 

On compte parmi ces pays : la Bulgarie, le Monté- 
négro, le Brésil, le Paraguay, le Honduras, la Bel- 
gique. 

Nous ne donnerons que quelques exemples. La 
Bulgarie paie à la Deutsche Levante Linie 120.000 
francs par an, pour une ligne desservant Varna. Elle 
paie de même 500.000 francs par an à la Compagnie 
Fraissinet. — Le Lloyd autrichien jouit au Monté- 
négro de droits de tonnage réduits. — Dans le bul 
de détourner de Rotterdam les lignes asiatiques du 
Nordd-Lloyd, de Brème, fa Belgique paie à cette com- 
pagnie 80.000 francs ; les navires du Nordd-Lloyd 
faisant escale à Anvers sont,, de plus, exemptés des 
droits de phare et de pilotage. La Belgique accorde 
de même à la Ligne Australienne Allemande (Ham- 
bourg) L500 francs à chaque escale, 

§ 2. — Pays protégeant leur marine marchande 

PAR des subsides DIRECTS. 

M. W. Grève range dans cette seconde section ; 

La France, « pays classique des primes », Tltalie, 
TEspagne, TAutriche-Hongrie, le Japon, les Etals- 
Unis, le Portugal, le Chili, le Mexique. 
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Italie. 



C'est la loi de 1885 qui institua en Italie le système 
des primes. Cette loi était visiblement inspirée par 
notre loi de 1881. La loi de 1885 fut modifiée par les 
deux lois du 23 juillet 189G et du 16 mai 1901. Voici, 
dans ses grandes lignes, la législation italienne : 

Loi du 6 décembre 188o. — Une compensation de' 
construction était accordée, pendant dix ans, à tout 
navire de construction italienne ; et pendant dix ans 
aussi une prime à la navigation pour tout navire de 
construction italienne naviguant au long cours. 

Loi du 23 juillel 1896. — Elle augmentait le taux 
des primes à la construction et celui des primes à la 
navigation, mais instituait pour ces dernières une 
dégression de trois ans en trois ans et une demi-prime 
pour les navires de construction étrangère inscrits 
avant le 31 décembre 1895. 

Loi du 16 mai 1901. — V Primes à la conslruclion. 
— Elles étaient par tonneau brut de : 

35 lires pour les navires en fer ou acier ; 

13 lires pour les navires en bois. 

Les constructeurs pouvaient importer en franchise 
un tiers du matériel métallique nécessaire à la cons- 
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truclion de la coque, si ce tiers ne dépassait pas 160 
^ kilogr. par tonneau de jauge. 

En cas d'importation de plus du tiers, Texcédent 

payait les droits et, de plus, le chiffre de la prime 
l était réduit delQ%. 

1 2** Primes à la navigation, — Elles étaient suppri- 

< mées ; mais les navires de construction nationale déjà 

en exercice, ou ceux dont on avait déclaré la mise en 

chantier avant le 30 septembre 1899, avaient droit par 

tonne brute et par mille milles parcourus : 

Les vapeurs, à fr. 45, jusqu'à leur quinzième 
année ; les voiliers, à fr. 30, jusqu'à leur vingt et 
unième année. 

Pour les autres navires, on transformait les primes 
en compensation fixe, payabte en une fois, au moment 
de leur mise à l'eau ; ce système expire en 1907. 

Enfin, les crédits étaient limités, comme dans les 
lois françaises de 1902 et 1906. 

La marine marchande italienne, qui s'est dévelop- 
pée, comme la nôtre, par des lois de primes, a perdu 
dans le classement des marines du monde le rang 
qu'elle occupait au point de vue du tonnage vapeur. 
Elle a perdu de plus son fret, tant italien qu'étranger. 
On adresse en Italie les mêmes reproches qu'en 
France au régime des primes : il tend à y développer 
la navigation sur lest ou à chargement réduit, Tac- 
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croissemenl anormal des voiliers ; les chantiers sont 
peu nombreux. 

Signalons, pourtant, les principaux ; laissant 
de côté les établissements spécialisés dans la 
construction des navires de guerre tels que Timpor- 
tante maison Amstrong, à Sestri-Ponnente, nous pou- 
vons citer les chantiers : 

Muggiano, à la Spezzia (cargos) ; les chantiers de 
Palerme (steamers de plus de 5.000 tonneaux) ; les 
chantiers Odero, de Gênes. Une réforme du système 
italien est imminente ; l'amiral Bettolo, député, ancien 
ministre de la marine, mène une vive campagne con- 
tre les primes. 

Reproduisons enfin, d'après les Annales du com- 
merce extérieur, la liste des effectifs italiens de 1894 à 
1902 : 



A^ÉES 


VOILIERS 


VAPEURS 


TOTAL 




KOMBIll 


TORRAOB 


NOMBRE 

328 
366 
409 
471 
485 


TO9HA0B 


KOMIIRB 


TUX7I\<;8 


1894 
1897 
1899 
1901 
1902 


6 231 
5 872 
5 663 
5 337 
5 205 


571 605 
526 827 
558 224 
575 207 
570 403 


207 530 
259 817 
314 830 
44î 7il 
448 404 


6 559 
6 238 
6 074 
b 808 
r» 690 


779 135 
786 644 
873 054 
999 918 
1 018 807 



Espagne. 

Le système des primes a précipité la décadence de 
la marine marchande espagnole. Elle jaugeait, en 
1883, 590.356 tonneaux, dont 304.192 pour les 
vapeurs; en 1902, 811.102 tonneaux, dont 727.943 
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pour les vapeurs ; en 1903, le tonnage des vapeurs 
était de 814.000 tonnes ; les statistiques de 1904 sont 
encore plus tristes (1). 

L'Espagne est régie par une loi de 1892, qui accorde 
aux navires de construction espagnole une prime 
variant de 40 à 75 pesetas par tonneau de jauge. Les 
navires d'importation étrangère paient à l'entrée des 
droits variant de 24 à 62 pesetas par tonneau. 

Ces mesures ont été peu efficaces ; elles ont amené 
la dénationalisation d'un certain nombre de navires. 
; La Ligue maritime espagnole, effrayée de la déca- 

dence de la marine nationale, s'est émue ; aussi le 
gouvernement déposa-t-il, en novembre 1903, sur le 
bureau des Cortès, un projet de loi réduisant les droits 
r sur les navires à l'entrée, établissant des primes à la 

" construction et des exemptions de droits de douane 

pour les chantiers espagnols, supprimant tous les 
droits autres que le timbre du papier, pour les navires 
p construits en Espagne, et enfin réduisant les droits 

consulaires, ainsi que certains autres droits ; les Cor- 
tès ayant été dissoutes, le projet fut présenté de nou- 
veau à la fin de 1905, puis retiré en 1906. 

Autriche-Hongrie. 

Le système austro-hongrois est le suivant : d'une 
part, protection très forte à une seule société de navi- 



(1) Reçue de U marine marchande du 13 juin 1905 : La marine 
marchande e$pagnàle. 



I 

I 
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galion, le Lloyd autrichien ; d'autre part, système des 
primes. 

1"* Protection accordée au Lloyd. — Dès sa créa- 
lion, le Lloyd a profilé de toutes sortes de faveurs : 
monopole de la navigation dans une certaine zone, 
exemptions fiscales, prêts gratuits. Aujourd'hui, le 
monopole n'existe plus; mais certains droits sont rem- 
boursés à la Compagnie ; ses chantiers reçoivent en 
franchise de droits de douane les fers et aciers destinés 
à la construction ; TElat continue à lui faire des 
avances sans intérêts pour la construction d'autres 
navires (1). 

2** Droit commun : primes, — Les primes ont été 
instituées par la loi du 27 décembre 1893. Elles com- 
prennent : 

Une prime à la navigation, semblable à la nôtre, 
fixée à 5 kreutzer par tonne et par mille milles parcou- 
rus, moyennant certaines conditions ; 

Une prime à Vexploitation (2) accordée aux navires 
de moins de quinze ans, appartenant, au moins pour 
les deux tiers, à des sujets autrichiens, et cotés à la 
première classe du bureau Veritas, et fixée à : 



(1) Verneaux, Vindustrie des ir&mports maritimeê au XIX* 
êiècle. 
« (2) Colin, La navigation commerciale au XIX* siècle. 
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14 fr. 82 par tonneau pour les vapeurs ; 

11 fr. 115 par tonneau pour les voiliers en fer ; 

fr. 41 par tonneau pour les navires en bois ; 

Avec une décroissance annuelle de 5 %. 

D'ailleurs, un mouvement d'opinion assez fort se 
dessine, en Hongrie, surtout pour Tinslitution des 
tarifs combinés, analogues aux tarifs allemands (pro- 
tection indirecte). Le Lloyd autrichien a inauguré, le 
1*" décembre 1903, des tarifs soudés d exportation pour 
transports par terre et par eau des marchandises à 
destination du Levant et de la Mer Noire. 

Pourtant, le système des primes ne semble pas avoir 
été défavorable au développement de la marine mar- 
chande austro-hongroise. Les chantiers, il est vrai, y 
sont rares, et fabriquent peu, surtout peu de vapeurs. 
Mais, d'autre part, depuis 1894, le matériel de la flotte 
a été complètement transformé ; de plus en plus, les 
vapeurs ont remplacé les voiliers, et les gros navires 
les petits. 



mtii 



1894 
1897 
1899 
190! 
1902 



VOILIERS 


ROMBIIB 


TONHAOB 


170 


71 792 


114 


49 501 


74 


31 718 


44 


22 649 


43 


24 912 



VAPEURS 



132 
16<5 
157 
187 
204 



130 200 
183 498 
200 640 
-iSl 68! 
319 735 



TOTAL 



302 
276 
231 
231 
247 



201 992 
232 999 
232 358 
304 330 
344 647 
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Etats-Uniâ. 



Les Elals-Unis, « hantés, dit M. Baudin, par les 
souvenirs d'une époque où le pavillon étoile sillon- 
nait les mers, veulent eux aussi enrayer la décadence 
de leur marine marchande, et récupérer les 100 mil- 
lions de dollars qu'ils paient annuellement aux mari- 
nes étrangères qui véhiculent leurs marchandises. Si 
la renaissance de la navigation maritime américaine 
coïncide avec l'ouverture de Tislhme de Panama, il 
est permis de prédire que les Etals-Unis nous donne- 
ront alors le spectacle de la plus prodigieuse exten- 
sion des industries maritimes qu'il soit possible d*ima- 
giner. Protéger d'abord, laisser faire ensuite, telle 
est la politique qui a réussi jusqu'à ce jour aux Etats- 
Unis. » 

Jusqu'en 1801, la marine américaine avait été des 
plus briHantes : la flotte employée aux transactions 
avec l'étranger jaugeait à elle seule 2.790.894 ton- 
neaux, alors qu'elle ne jaugeait plus en 1904 que 
888.028 tonneaux. (1) On a expliqué cette chute par l'iso- 
lement économique des Etats-Unis, par la substitu- 
tion des navires en fer aux navires en bois, etc. Quoi 
qu'il en soit, cette situation fut jugée alarmante, et 



(i) Chiffres extraits du Report of American marine commission y 
da 12 janvier 1905. 
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après de nombreux projets tous rejetés, le Sénat vota 
la loi du 12 janvier 1905 qui institue des primes. Voici 
dans ses grandes lignes, l'économie de celte loi. 

La loi crée d'abord un corps de réserve navale. 

Elle institue ensuite une prime de 5 dollars par 
tonne de jauge brute pour les navires destinés au tra- 
fic des marchandises (vapeurs au-dessus de 1.000 
tonnes, voiliers au-dessus de 200 tonnes de jauge 
brute) qui se consacreront pour une année au com- 
merce extérieur. S'ils y consacrent pour moins d'un 
an et plus de neuf mois, la prime sera sur la même 
base de 4 dollars, pour moins de neuf mois cl 
plus de îiix mois de 2 dollars 50 ; pour une 
période inférieure à six mois aucune prime ne 
sera versée. La même prime sera acquise aux pê- 
cheurs de haute mer au-dessus de 20 tonnes de jauge 
brute. Ces dispositions ne s'appliqueront pas à un 
navire, pour un voyage au cours duquel la majeure 
partie du chargement aurait été transportée d'un 
port des Etats-Unis à un autre port des Etats-Unis ; 
à un navire faisant exclusivement la navigation entre 
ports étrangers — à un navire et pour une traversée 
qui, à partir du dernier port louché aux Etats-Unis 
serait moindre de 150 milles, ou pour une traversée 
de retour d'un port étranger situé à moins de 150 
milles du port d'arrivée aux Etats-Unis. Les navires 
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Irafiquant cnlre les Etals-Unis et les Philippines tou- 
cheront celte prime augmentée de 30 %. 

Les navires ainsi primés pourront être à tout 
moment réquisitionnés par le Gouvernement. Le prix 
de Taffrétemcnt sera, faute d'un accord mutuel, fixé 
par voie d'arbitrage. 

Jusqu'en 1912, un sixième de l'équipage des navi- 
res primés devra être composé de citoyens améri- 
cains, ou de gens ayant pris un engagement de natu- 
ralisation ; ensuite ce quantum devra être d'un quart. 
Toutes les réparations normales ou extraordinaires 
des navires primés devront être failes dans un port des 
Etats-Unis, à condition qu'il s'y trouve une forme de 
radoub à 500 milles du navire qui en aura besoin. 

Les primes ne seront pas acquises aux navires qui 
ne pourront pas justifier de la présence parmi leur 
équipage du quantum suivant de membres de la 
réser\'e navale : 

Après le 1" juillet 1908, 1/8 ; 

Après le 1" juillet 1912, 1/6 ; 

Après le 1" juillet 1917, 1/4. 

Les navires américains recevant à leur bord des 
élèves marins, à raison de 1 pour 1.000 tonnes de 
jauge, auront une bonification de S % sur les droits de 
tonnage à acquitter. 

Enfin, la loi établit au profit des navires nationaux 
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la remise du cinquième des droits de port perçus 
aux Elals-Unis. 

Telle est cette nouvelle loi, trop récente pour qu'on 
puisse la juger sur ses résultats, mais dont on a déjà 
loué la grande simplicité de rédaction et la clarté, 
deux mérites de premier ordre qui font défaut à bien 
des textes législatifs. 

Autres pays d' Amérique. 

Le Chili est régi par la loi de primes du 27 août 
1898. Les résultats sont, paraît-il, très satisfaisants. 

Au Mexique un projet de loi a été déposé en 1899 
pour l'encouragement de la marine marchande. 

Japon. 

Une des marines la plus prospère du monde, celle 
du Japon, est soumise au régime de la prime directe. 
« La marine marchande, écrit M. Baudin, qui, en 
France, a appelé de si justes critiques et n'a pu obte- 
nir une bonne organisation, fait Tobjet là-bas d'une 
loi à peu près parfaite. Celte loi subventionne tout 
navire à vapeur faisant un service entre un port japo- 
nais et un port étranger. La subvention est propor- 
tionnée au nombre de milles parcourus et à la vitesse. 
La loi exclut de ce bénéfice les navires qui n'ont pour 
objectif que d'avaler des milles marins. Il faut que le 
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bâtiment suive la régularité de son service. Elle ne 
s'applique pas aux faibles lonnages. Cest une très 
grande simplification. » 

Lois de primes de 1806. 

Primes à la navigation. — Tout navire japonais à 
vapeur, en fer ou en acier, d une vitesse de 10 nœuds 
et d'un déplacement d'^au moins 1.000 tonnes, em- 
ployé et possédé par un sujet japonais et naviguant 
dans les eaux intérieures du Japon, ou faisant un 
service entre un port japonais et un port étranger, 
aura droit à une prime de 25 scn de yen (0,65) par 
tonne, pour chaque 1.000 milles marins parcourus 
dans l'année, pounu que sa construction satisfasse à 
certaines conditions. Cette prime cesse cinq ans après 
la date d'achèvement du navire pour les bâtiments 
construits à l'étranger, et quinze ans après cette date 
pour ceux construits au Japon. Cependant, pour ces 
derniers, la prime est décroissante et diminue de 5 % 
par an à partir de cinq ans d'âge. 

« Pour les navires d'une vitesse et d'un tonnage 
plus élevés, la prime augmente de 10 % par 500 ton- 
nes, et de 20 % par nœud, jusqu'à un déplacement de 
G.OOO tonneaux et une vitesse de 17 nœuds, limite à 
laquelle elle atteint son maximum. » (1) 



(1) Maurice Schwob, Loi Japonaise (Phare de Nantes, l*' février 
4903). 

D« Romauf. 18 
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Au-dessus de G.OOO tonneaux, les navires continue- 
ront à rcrevoir des primes au prorata de leur ton- 
nage, mais le taux n'en sera plus augmenté. 

Les navires primés devront se tenir à la disposi- 
tion de l'Elal en cas de guerre, embarquer et entrete- 
nir un certain nombre d'élèves de TEcole de Naviga- 
tion Commerciale. 

I^iimcs à la conslruction. — Les navires construits 
au Japon, avec des matériaux façonnés au Japon ont 
droil à une prime de : 

12 yen par tonne de jauge (31 fr.) pour les vapeurs 
on fer ou en acier de 700 à 1.000 tonneaux, moyen- 
nanl cerlaines conditions ; 

20 yen (52 fr.) pour les navires au-dessus de 1.000 
limneaux : 

5 yen (13 fr.) par cheval-vapeur, pour les machines: 

Ouelcjues tableaux nous permettront d'apprécier 
les résultats de celle loi : Industrie des constructions 
navales : 

Navires 
construits. Vapeurs. Voiliers. Tonnage. 



1S92 


40 


32 


8 


6.633 


1897 


75 


57 


18 


13.170 


1S98 


256 


54 


202 


34.765 


1900 


246 


53 


193 


34.181 


1901 


273 


71 


202 


52.088 
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En 1894 le Japon comptait 1.467 navires, soit 212.925 
tonnes dont 169.414 de vapeurs. 

En 1902 le même pays compte 5.418 navires, soit 
944.458 tonnes, dont 509.951 de vapeurs. 

Mêmes résultats magnifiques en ce qui concerne la 
part prise par le pavillon national dans le mouvement 
des ports indigènes (entrées seules), presque nul en 
1883, de 10 % en 1890, de 21 % en 1901, de 25 % 
iuijourd'hui. Les principaux chantiers japonais sont 
ceux de la Mitsoubishi Zosenjo, de Kwasaki Yosenjo, 
de Tosaka-Tehojo et de Iskikawa Zosenjo. 

<( La vraie raison de ces progrès extraordinaires du 
Japon, écrivait récemment M. Riquoir, n'est pas dans 
la loi de 1890 ; il faut la chercher dans la pénétration 
au Japon d'un état d'esprit nouveau, suite logique des 
réflexions suggérées par la guerre sino-japonaise, le 
patriotisme maritime. Jusqu'en 1896, en effet, l'esprit 
populaire ne se tournait pas vers la mer ; depuis 
lors au contraire, le mouvement d'expansion mari- 
time a gagné les masses, et l'augmentation formidable 
d'unités trop petites pour avoir droit aux primes est 
une conséquence de cet ardent patriotisme commer- 
cial, qu'un Français ne peut regarder sans une envie 
mêlée d'admiration et qui porta les Japonais à s'adres- 
ser avant tout à leurs constructeurs nationaux. » 
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§ 3. — Régimes de protection indirecte. 

M. Grève range dans celle calégorie la Grande- 
Brelagne, TAllemagne, la Nonège, la Suède, le Dane- 
marck, la Hollande et la Russie. 

Suède. — La Suède pnolège ses constructeurs en 
leur accordant la restitution des droits d'entrée, 
payés pour matériaux de provenance étrangère el 
ayant serxi à construire des navires de plus de 40 ton- 
neaux. 

Russie. — La navigation est encouragée, en Russie, 
par des prêts ; des droits différentiels de tonnage com- 
plèlenl la protection de Tarmeinent. La création la 
plus intéressante de la Russie au point de vue maritime 
est celle de la flotte volontaire créée en 1877-78, époque 
de difficultés politiques et de bruils de guerre ; les 
navires passèrent ensuite à une compagnie privée, et 
de nos jours cette société de flotte volontaire a un 
conseil d'administration nommé par l'Etat avec le 
ministre de la marine comme président (1). 



(l) Cette compagnie a rendu de réels services pendant la récente 
guerre russo-japonaise, elle possède 15 vapeurs et dessert les 
ports d*Odessa, de Colombo, de Constantinople, Port-Saïd, Port- 
Arthur, Colombo, Singapore, Wladiwostock, Korsokoswki. 



Digitized by 



Google 



— 277 — 



Grande-Bretagne. 



Nous insisterons particulièrement sur la Grande- 
Bretagne et TAllemagne. 

« Toutes les législations contemporaines, écrit 
M. Riquoir, se réclament du principe de Tégalité des 
pavillons, et, par les mesures qu'elles prennent pour 
proléger leur marine nationale, prétendent ne point 
porter atteinte à ce principe. L'Angleterre, qui peut 
à juste titre revendiquer la paternité des idées libéra- 
les en matière économique, va plus loin et prétend 
que chez elle celte égalité des pavillons est absolue, 
en ce sens que, anglais ou étrangers, tous les navires 
indistinctement sont traités de la même façon. Elle a 
su si habilement accréditer cette opinion, la procla- 
mer solennellement du haut de la tribune de ses Cham- 
bres et la répéter dans l'ombre de ses commissions, 
qu'il a fini par se trouver sur le continent, beaucoup 
de personnes et même d'hommes d'Elal pour la pro- 
pager à leur tour... La législation anglaise, sans être 
plus libérale que les autres, s'est beaucoup plus préoc- 
cupée de la façade, et s'est notamment attachée, dans 
les termes qu'elle emploie, à nen laisser passer aucun 
qui puisse paraître créer une inégalité au profit de 
ses nationaux. » 

Il faut pourtant reconnaître que toutes les restric- 
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li^ns à la liberté commerciale ont été successivement 
supprimées en Angleterre ; en 1854, le cabotage lui- 
même cessa d'être réservé au pavillon anglais. 

Quelles sont donc les faveurs accordées par TAn- 
glelerre à ses nationaux, faveurs qui, ajoutées à 
d'autres causes naturelles conservent à l'Angleterre 
plus de la moitié du tonnage de la marine mon- 
diale ? (1) 

Cette protection indirecte consiste : 

1"* En subventions dites postales, dont le chiffre est 
le plus souvent si élevé qu'elles sont en réalité de 
véritables subventions à la navigation. Telle est, 
d'après M. Vemeaux, la subvention accordée à la 
Peninsular and Oriental C**, dont le taux atteint 5 
shellings (2) 92 d. par mille parcouru. On a pu d'autre 
part en calculant d'un côté les frais d'exploitation et 
de l'autre les receltes des paquebots effectuant le ser- 
vice régulier d'Angleterre au Cap, trouver pour cha- 
que voyage un déficit se chiffrant par uAe moyenne 



(i) Effectifs : 


Id46. . . 3.511.588 tonneaux. 




1860. . . 5.710,968 


— 




1880. . . 8.447.171 


— 




1895. . . 10.504.662 


— 




fm. . . tz.m.m 


— 




îim t6.58e.845 


— 


Ces chiffres sont extraits des statistiques du Brkéith Lhyd'» 


Begifter. 






(S) Côli*, èf. 


«V. 
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de 70.000 francs ; c est en partie à combler de tels 
déficits que passent les subventions, alors que l'An- 
gleterre proclame que ces subventions ne sont que la 
compensation des charges imposées par les contrats 
conclus avec l'Etat. 

2** En subventions dites militaires, accordées aux 
navires construits d'après des plans approuvés par 
l'amirauté, et avec faculté, pour celle-ci, d'exercer un 
droit de préemption pour un prix convenu d'avance, 
au cas où l'armateur voudrait vendre son navire. Cette 
subvention se justifie parfaitement en cas de guerre ; 
mais en temps de paix ? C'est au fond une véritable 
prime. 

3"* En toutes sortes de nombreuses mesures détour- 
nées que permet de prendre le principe de l'autono- 
mie des ports. Les ports de commerce, sans aucun 
lien avec l'Etat, appartiennent à des armateurs 
anglais, groupés ou non. Les droits de quai, de docks, 
d'arrivage, etc., sont naturellement fixés par ces arma- 
teurs anglais, qui, à ce tarif commun, joignent un 
tarif spécial pour les navires remplissant telles ou 
telles conditions ; or, ces conditions sont exigées de 
façon que les seuls navires anglais puissent les rem- 
plir. Les administrateurs des ports traitent même sou- 
vent de gré à gré avec les armateurs anglais, si bien 
que les réductions qu'ils leurs accordent en réalité 
restent inconnues. 
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Le consul de France à Cardiff écrit : « Les docks 
étant exploités par des compagnies, celles-ci ne 
livrent à la connaissance du public que les renseigne- 
ments qu elles veulent bien lui fournir ; c'est ce qui 
explique pourquoi il m'a été impossible d'indiquer, 
pour la Compagnie des Bute Docks, les droits de grue 
et d'entrepôts français perçus par elle, et qu'elle fait 
connaître aux intéressés sur leur demande. » 

« Tous les ports du Royaume-Uni, dit M. Schwob, 
cités par M. Baudin dans son rapport, accordent des 
abonnements aux lignes anglaises qui fréquentent 
leurs quais. On applique le tarif général aux étran- 
gers et aux passagers, mais il y a des prix très réduits 
pour les lignes nationales. » 

4° Par certaines lois : celle, par exemple, qui met à 
la charge du Gouvernement l'entretien des phares, et 
(jui grève en retour les navires marchands d'un droit 
spécial. On a calculé que de 1896 à 1901, le tonnage 
étranger avait payé 34 % du total des droits, alors 
qu'il n'avait contribué que pour 14 à 18 % au mouve- 
ment des ports. On en a conclu avec raison qu'il y 
avait là une faveur certaine accordée aux nationaux : 
c'est que la loi anglaise accorde des exceptions de 
ces droits de phare selon certaines conditions que 
seuls remplissent les navires anglais. 

Le pilotage Bill de 1897 dispense égalemeat d'un 
pilote et du droit de pilotage, sur la Tamise, les navi- 
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res conduits par des capitaines munis d'un brevet de 
pilote que seuls peuvent obtenir les Anglais. 

Telles sont sommairement indiquées, les petits 
moyens de détail, les petites hypocrisies juridiques, 
si l'on veut, par lesquels l'Angleterre protège sa 
marine. Il faut d'ailleurs ajouter que si cette protec- 
tion indirecte contribue évidemment à la prospérité 
de la flotte commerciale anglaise, c'est surtout aux 
causes historiques, géographiques, politiques et éco- 
nomiques les plus variées et les plus profondes que 
tient la suprématie maritime de l'Angleterre. C'est 
dès 1651, lors de l'acte de navigation, que l'Angle- 
terre a pris les mesures qui devaient lui assurer cette 
suprématie. L'éducation maritime du peuple anglais 
est faite depuis des siècles ; les chantiers anglais, pla- 
cés à l'estuaire des fleuves, qui, bieri groupés, ayant 
depuis fort longtemps amorti leurs frais d'établisse- 
ment, peuvent abaisser leurs prix, et se passer de 
bénéfice au besoin, font de la Grande-Bretagne un 
« immense marché de navires. » 

Citons rapidement à ce propos les chantiers les plus 
connus de ce vaste marché : 

1"* Chantiers d'Ecosse. Les chantiers des embou- 
chures de la Clyde, district de Damarck, à proximité 
des aciéries de Sheffeld ; des gisements de charbons 
presque à fleur de terre et un estuaire profond, avan- 
tagent beaucoup ce premier groupe. 
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2** Chantiers anglais. Les chantiers de la mer dlr- 
lande, échelonnés du Solway Firlh à la Mersey sur la 
côte ouest de l'Angleterre ; ceux-ci sont peu impor- 
tants ; il faut cependant citer le chantier Vickers and 
Maxim, à Barow-in-Fumess ; à l'embouchure de 
la Humber (rivière du Hull), au débouché des villes 
industrielles du Yorkshire, d'importants chantiers se 
spécifient dans les vapeurs ; à Tembouchure de la 
Fées et à Hartlepool, on construit surtout des coques 
de navires, deux compagnies, Richardson Wéslgarth 
and C* et la Blair and C" construisent les machines ; 
la William Gray and C" construit les machines et les 
coques ; à l'embouchure de la Wear, les chantiers 
sont groupés à Sunderland. 

Les chantiers de la Tyne groupés autour de New- 
castle trouvent à proximité dans le sol même leurs 
matières premières. 

3** Chantiers d'Irlande, Ils sont en petit nombre, 
mais très importants; deux de ceux-ci, les Workmann 
Clark and C** et ceux de Harland and Wolfî, situés 
tous deux dans la baie de Belfast se sont spécialisés 
dans la construction du grand transatlantique de 180 
mètres de long, et des cargo-boat de 20.000 tonnes ; 
la spécialisation des chantiers anglais pour la fabri- 
catiort dé certains types de navires est fameuse ; Tun 
d'eux ttùi^Tùtùenl a inventé un type très pratique et 
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très ingénieux de navire de charge, le Turrel 
Sleam (1). 

Il faut revenir une dernière fois après celle rapide 
nomenclature sur l'avantage énorme du groupement 
des chantiers, de l'isolement géographique, qui pro- 
tège nalurellement l'industrie ; la nature du sol, pau- 
vre en forêts, riche en métaux et charbons, la néces- 
sité et l'habitude séculaires de vivre de la mer, bien 
d'autres causes encore expliquent la suprématie mari- 
time de l'Angleterre. Après cette élude trop sommaire 
de la plus vieille marine du monde, il ne sera pas 
sans intérêt de passer à la plus jeune de toutes ; la 
marine anglaise est le résultat de trois siècles d'expé- 
rience, la marine allemande a été fabriquée de toutes 
pièces, en trente ans. Celle-ci comme celle-là pour- 
raient fournir de salutaires exemples au législateur 
français. 

Allemagne. 

« Le judicieux syslème de restreindre les subven- 
tions au strict nécessaire, écrit M. Grève, a fait ses 
preuves en Allemagne. Les subventions n'y ont pas' 
été une source de gains illicites, mais un stimulant à 
l'initiative et à l'énergie. » 

La « politique navale » n'exisie en Allemagne que 
depuis la eréation de l'empire. Notons toutefois que 



(fj^ itûttei fl««ïJftr, o/>. tit, p. HSr. 
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l Allemagne n'était pas absolument sans passé mari- 
lime : la célèbre Hanse, qui avait accaparé aux XIV* 
et XV* siècles tous les marchés du monde, était d'ori- 
gine allemande et ce souvenir était resté vivace dans 
la population des côtes. Voyons suivant notre habi- 
tuelle distinction, comment TAllemagne protège son 
armement et sa construction. 

Armement. 

V Subventions aux compagnies. — Il n'y avait en 
1870 que peu de navires allemands, peu de chan- 
tiers, presque pas de trafic maritime ; jusqu'en 1884- 
85, aucune protection d'aucune sorte. Un premier 
projet, en mai 1884, avait été abandonné. En mars 
1885, une subvention de 4.000.000 marcks fut accor- 
dée, pour quinze ans, au Nord-Deulcher Lloyd de 
Brème, à charge de créer les quatre lignes suivantes : 

Extrême-Orient : de Bremerhaven à Hong-Kong et 
Shang-Haï ; Hong-Kong, Japon, Corée et retour à 
Hong-Kong par un autre port du Japon. 

Australie : de Bremerhaven en Australie ; de Syd- 
ney aux îles Tonga et Samoa et retour. 

Les voyages devaient être mensuels ; la vitesse 
minima était fixée à 11 nœuds |-12 nœuds. 

Ajoutons une ligne de Trieste à Alexandrie par Brin- 
disi (voyages bi-mensuels). En 1885, le Reichtag 
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refusa de voter la subvention d'une ligne postale afri- 
caine. 

Ces subventions étaient absolument nécessaires : 

Quelques perles mises à part, dit M. Grève, les rela- 
tions commerciales en général avaient beaucoup pro- 
fité de la création des lignes subventionnées. 

« L'Allemagne était plus indépendante du commerce 
anglais (thé, drogues, riz, etc.). Le transport des mar- 
chandises comme celui des passagers s'était accru. La 
construction nationale avait été fortement stimulée, 
car les vapeurs des lignes subventionnées devaient 
être construits en Allemagne. Tel fut le point de dépari 
de la prospérité des chantiers allemands. » 

La loi du P' février 1890 accorda à la Deulsche-Osl- 
Afrika-Linie, de Hambourg, 900.000 marks par an, 
pendant dix ans, pour treize voyages par an de Ham- 
bourg à l'Afrique Orientale et Delagpa-Bay par Suez, 
Pendant deux ans, la compagnie perdit 1 million I / 1 ; 
ses affaires prospérèrent dès la troisième année. 

La compagnie prit même l'initiative d'augmenter le 
nombre des embranchements et des. départs sans 
demander une augmentation de la subvention. Ce fait 
caractérise bien la méthode des armateurs allemands : 
ce qu'ils recherchent, c'est le gain commercial ; la sub- 
vention n'est pour eux qu'une aide momentanée. Au 
fur et à mesure que les entreprises privées deviennent 
prospères, dit ailleurs notre auteur, on doit diminuer 
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puis supprimer les subventions, qui ne doivent en 
aucun cas constituer une source d enrichissement pour 
(juelques particuliers au détriment de la collectivité. 
Sagement appliquées, les subventions stimulent la 
combativité, le progrès (économiquement parlant). Le 
I « trop », en cette matière, nuit, fait négliger la lutte, 

5 les perfectionnements, les améliorations techniques, 

t II nous semble (ju'on ne saurait trop méditer cette 

iv page dans le pays de la « chasse à la prime ». 

f En juillet 1900, nouveau contrat, passé pour quinze 

t: 

L ans ; subvention : 1.350.000 marks. Deux services 

\r mensuels : 

p P Hambourg- Anvers-Lisbonne au Cap et retour 

t |)ar Suez ; 2^ Hambourg- Anvers-Naples-Suez, retour 

^ par le Cap et Lisbonne. 

;; L'Afrique se trouvait ainsi contournée dans les deux 

^ sens une fois par mois sur chaque ligne. 

En 1898, nouveau contrat avec le Lloyd et l'Ham- 
bourg-America pour une durée de quinze ans, accor- 
dant une subvention de 5.590.000 marks. Lignes men- 
suelles : de Hambourg ou Brème à Hong-Kong-Sang 
haï ; de Hambourg ou Brème à Singapour-Hong- 
Kong-Japon ; ligne pour l'Australie, de Brême-Hong- 
Kong à Sydney. 

Résultats : en dehors de l'augmentation des passa- 
gers et marchandises entre l'Allemagne, l'Asie et 
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TAuslralie, le Lloyd (Nordd) avait absorbé en 1898 
la Scoltish Oriental St. ComjV* et la East-India St. 
Comp'^ deux lignes anglaises de cabotage asia- 
tique ; le Lloyd avait presque doublé ses ton- 
nages et créé de nombreux embranchements. Enfin, il 
avait, sans demander daugmeniaiion de subvention, 
organisé des départs toutes les trois semaines au lieu 
de quatre. 

Nous avons insisté sur les subventions en Allema- 
gnCj qui s'écartent un peu de notre sujet, à cause 
du rôle considérable qu'elles ont joué dans le dévelop- 
pement surprenant de la marine marchande allemande. 

Voici en quels termes la commission anglaise d'en- 
quête sur les subventions des pays étrangers aux com- 
pagnies de navigation, en appréciait les résultats. 
En 1892. les exportations étaient considérées comme 
atteignant 105.670 livres ; en 1898, elles valaient 
11-4217 livres, et, en 1901, 107.205 livres. Dans ce cas, 
comme })resque toujours, V Allemagne expoi^e son 
argent de manière à en faire bénéficier la marine alle- 
mande dans les endroits où elle soutient une lutte qui, 
sans aide, paraîtrait offrir peu de chances de succès. » 

Et ailleurs : 

« Sir William Ward, consul général de Grande-Bre- 
tagne à Hambourg, a été avisé que des commerçants 
britanniques en rapports d'affaires avec le Levant et 
l'Afrique orientale se trouvent souvent obligés, dans 
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Tinlérêl de leurs clients du Levant et de TAfrique 
orientale, de confier des commandes à des fabricants 
allemands ; il est impossible au fabricant britannique 
de faire concurrence aux articles allemands, dont les 
prix inférieurs sont dûs dans une large mesure aux 
taux de transport fortement réduits d'Allemagne en 
ces pays. » 

2° Tarifs combinés de transport par terre 
et par eau. 

L'intervention de l'Etat ne se manifeste pas que dans 
les subventions. Ces subventions ne sont qu'un des 
deux moyens employés pour diminuer les frais de 
transport et conquérir à la marine allemande des 
débouchés de plus en plus nombreux. Si le Nord- 
Deutschcr-Lloyd et la Deulsch-Osl-Afrika-Linie reçoi- 
vent des subventions, la Deulsch-Osl-Afrika-Linie et 
la Deutsche-Levanle-Linie bénéficient du second 
moyen : création de tarifs combinés de transports par 
terre et par eau. « Cet élégant système » comme dit 
M. Baudin, étant assez délicat à analyser, nous lais- 
serons sur ce point, comme M. Baudin lui-même, par- 
ler M. J. Lefaivrc, notre distingé consul général à 
Hambourg, qui le premier en France, fit du système 
un exposé vivant et fidèle. 

<( Le système de subventions dont bénéficie la Deuts- 
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che-Levanle-Linie est basé sur la réduction du prix de 
transport des marchandises d'exportation destinées au 
Levant, sur tout Tensemble du réseau des chemins de 
fer allemands, sauf quelques exceptions de peu d'im- 
portance. 

(( Ce système, appliqué dès la fondation de la ligne, 
en 1890, a été imaginé par son directeur actuel, M. 
Joseph Kolhe, consul général de Grèce à Hambourg. 

« Les avantages de ce système rcssortent jusqu'à 
l'évidence du développement rapide pris par la ligne 
du Levant depuis treize ans ; au printemps de 1890 elle 
inaugurait son service avec quatre vapeurs ; en 1892, 
sa flotte était portée à sept vapeurs ; en 1894, à huit ; 
en 1896, à neuf ; en 1897, à dix ; en 1898, à (juinze ; en 
1900, à 21. En 1904, la Compagnie compte Irente 
vapeurs. 

« Il n'est pas moins intéressant de suivre la marche 
ascendante du nombre annuel des voyages effectués 
par la ligne. 

En 1890-91, le nombre de voyages était de vingt- 
quatre ; en 1893, de trente et un ; en 1894, de trente- 
cinq ; en 189G, de quarante et un ; en 1898, de soi- 
xante et un ; en 1900, le chiffre se monte à quatre- 
vingt-un ; en 1902, à cent quinze ; en 1903, à cent 
vingt-cinq. 

« Quant au trafic des marchandises, son développe- 
ment est encore plus saisissant. Jusqu'en 1888, le tra- 

De Romeuf. 19 
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fie de Hambourg avec les Echelles du Levant était tel- 
lement insignifiant que les statistiques officielles n'en 
faisaient aucune mention. Pour la première fois, sa 
valeur était indiquée en 1889. De 1890 à 1901, les 
exportations de Hambourg vers les pays d'Orient ont 
subi un accroissement extrêmement considérable. 
De même pour l'importation ; avec la côte nord de 
l'Afrique ces chiffres d'accroissement montent jusqu'à 

i.ono %. 

« l.a Direction de la Deulsche-Levanle-Linie a con- 
clu des ti-aités avec toutes les directions de chemins de 
fer de l'Allemagne, en vue de la réduction du prix de 
transport des marchandises, à elle destinées, depuis 
leur point de départ jusqu'à Hambourg. 

« .Mais en Prusse, en Saxe, en Hesse, en Bavière, 
en Wurtemberg, en Bade et dans la plupart des Etats 
de l'Allemagne, les chemins de fer sont à l'Etal. Cela 
revient donc à dire que la Levante Linie a conclu des 
traités avec les divers Etats eux-mêmes. L'appui du 
gouvernement de l'Empire a, sans aucun doute, faci- 
lité les négociations. Les text^^s de ces divers traités 
sont tenus secrets, mais on peut évidemment préjuger 
que leur sens doit être le suivant : 

« La Direction des chemins de fer royaux de Prusse 
(par exemple) accordant à la Deutsche-Levante-Linie 
une réduction déterminée pour le transport sur ses 
voies ferrées des marchandises d'exportation desli- 
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nées à celte dernière, la Deutsche-Levante-Linie, en 
retour de cette concession, accorde à ces marchan- 
dises un fret maritime également réduit dans certaines 
proportions. 

« Ainsi, les deux réductions de fret terrestre et ma- 
ritime sont en quelque sorte mises bout à bout, ce qui 
I)ermet aux produits de Tintérieur du pays d'arriver 
d'abord à Hambourg presque gratuitement, puis aux 
Echelles du Levant dans des conditions favorables de 
vente. On conçoit que ces réductions de fret puissent 
être calculées d'après une échelle spéciale, de manière 
à ramener, en quehiue sorte, toutes les usines de l'in- 
térieur au bord de la mer. Par contre, les marchan- 
dises expédiées direclement de Hambourg vers le 
Levant n'ont pas droit à la réduction de fret. 

« De ces réductions de fret, il résulte évidemment 
pour les chemins de fer royaux de Prusse une certaine 
perte ; mais celte perte se trouve largement compen- 
sée : 1 ° par l'accroissement des transports démontré 
par les statistiques précédemment citées ; 2** par l'im- 
pulsion que reçoit l'industrie du pays. 

(( De même, les pertes primitivement subies par la 
Deutsche-Levante Linie, du fait des réductions de fret 
consenties par elle, sont compensées par l'accroisse- 
ment des transports. Le gouvernement impérial ne 
rembourse rien aux divers chemins de fer de l'Allema- 
gne pour les dédommager des pertes de fret. Celte 
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ingénieuse combinaison équivaut donc à une subven- 
tion qui serait répartie entre la ligne de navigation et 
les industriels producteurs et exportateurs. Les divers 
établissements de TAllemagne propriétaires de che- 
mins de fer contribuent chacun à cette subvention au 
prorata de leur développement industriel, c'est-à-dire 
du bénéfice qu'ils tirent du mécanisme lui-même. Rien 
de plus équitable, puisque les régions sans industrie, 
comme les Neklenbourg, l'Oldenbourg, n exportant 
lien, n'ont ni perle ni bénéfice, et que les régions 
industrielles, comme la Saxe, participent aux charges 
et aux avantages de la combinaison. 

« Mais aucune statistique ne permet d'évaluer l'im- 
portance de la subvention reçue de la sorte indirecte- 
ment par la ligne. 

« Le taux de la réduction, nous l'avons dit, est 
secret. L'un des principaux témoins de l'enquête an- 
glaise de 1902 dit que ces réductions sont basées sur 
la comparaison des prix de transport des diverses 
villes d'Allemagne aux ports du Levant : et, à consi- 
dérer le taux extrêmement élevé de ces réductions, 
l'on comprend pourquoi les marchandises dont le 
point normal d'embarquement aurait été la Méditerra- 
née s'en vont à Brème et à Hambourg. 

« 11 serait évidemment intéressant de savoir à quel 
taux s'élèvent en moyenne les réductions de fret con- 
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senties sur les chemins de fer allemands par rapport 
aux prix normaux. 

« Le tarif de la Deutsche-Levante-Linie, publié en 
français, indique les prix de transport direct de toutes 
les gares importantes de l'Allemagne jusqu'aux prin- 
cipaux ports du Levant, pour douze classes diverses 
de marchandises, mais ne permet pas d'évaluer le taux 
de réduction de fret. Le chiffre exprimant celle réduc- 
tion ne peut être dégagé que par un calcul assez com- 
pliqué. En voici un exemple caractéristique. Il s'ap- 
plique, il est vrai, à la Deutsche-Osl-Afrika-Linie et 
non pas à la Deutsche-Levante-Linie, mais le principe 
est exactement le même. 

« Supposons qu'il s'agisse du transport de bière en 
caisses, de Breslau à Delagoa-Bay. D'après le tarif 
ordinaire, on paye de Breslau à Hambourg, par che- 
min de fer, 3 marks 76 par 100 kilogrammes pour la 
bière en bouteilles, en wagons complets. Par vapeur, 
de Hambourg à Delagoa-Bay, le fret pour la même 
marchandise est de 6 marks 40 par 100 kilogrammes, 
soit au total 10 marks 16 pf. par 100 kilogrammes, de 
Breslau à Delagoa-Bay, par tarif ordinaire. Or, la 
bière expédiée directement de Breslau à Delagoa-Bay 
par Hambourg, coûte 7 marks 08 par 100 kilogr., tran- 
sit compris, d'après le tarif de la Deutsche-Ost-Afrika- 
Linie. 

« D'autre part, en expédiant de même de la bière de 
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Lûbeck à Delagoa-Bay, par Hambourg, on paye 
6 marks 02 par 100 kilogrammes, c'est-à-dire moins 
que de Hambourg même. Dans le premier cas, la 
bière a effectué par chemin de fer un trajet de 617 kilo- 
mètres jusqu au port d'embarquement; dans le second 
cas, un trajet de 63 kilomètres. Ainsi, pour une diffé- 
rence de traction par chemin de fer de 544 kilomètres, 
la différence de prix n'est que de 1 mark 06. Cela équi- 
vaut à une réduction de 74 % environ du prix de la 
traction par chemin de fer. 

« Cet exemple fait ressortir d'une manière saillante 
le taux considérable de la réduction du fret. Mais il 
serait difficile de reprendre ce calcul pour un grand 
nombre de cas divers ; il faut donc se borner à ajouter 
quelques indications générales que nous puisons dans 
le Moniteur officiel du commerce du 8 mai 1902. 

Comme exemple de taux pour longue distance, nous 
citerons celui de Constance au Levant, qui comporte 
un trajet par fer de plus de 800 kilomètres et qui est 
tarifié 31 fr. 62 les 100 kilogrammes pour les lots de 
dix tonnes de fer (rails, chaînes, fers marchands). 

n Toutefois, si grande que puisse être l'influence de 
ce tarif, il convient de ne pas oublier qu'une grande 
quantité de marchandises arrivent à Hambourg, da 
lieu de production, par les canaux ou les fleuves. Le 
tarif de faveur n'est naturellement pas appliqué aiu 
marchaDdises arrivant par cette voie. 
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« La deuxième ligne allemande participant au sys- 
tème des subventions indirectes est la Deulsche-Ost- 
Afrika-Linie. Bien que la situation actuelle de cette 
ligne soit satisfaisante, son développement est loin 
d'être aussi brillant que celui de la Deutsche-Levanle- 
Linie. La raison en est facile à donner : celle ligne a 
été créée, avec l'appui du gouvernement de l'Empire, 
pour desservir la nouvelle colonie de l'Est Africain. 
Elle répond plus à un but politique qu'à des nécessi- 
tés commerciales. 

« La Deutsche-Ost-Afrika-Linie cumule d'ailleurs 
la subvention indirecte résultant de la réduction des 
frets par chemin de fer avec une subvention directe 
que lui accorde l'Empire. 

« Ce système de subventions indirectes sous la 
forme de réductions de fret sur les chemin? de fer, 
se prête évidemment à maintes transformations. Il est 
susceptible d'être développé sous des formes très 
diverses, et l'on peut croire qu'il sera, dans l'avenir, 
appliqué par l'Allemagne sur des bases plus larges, n 

Il est intéressant de rapprocher de rapprécialion 
de notre consul général à Hambourg, celle des Belges 
et des Anglais. 

Tous sont, en effet, unanimes à vanter ou à consta- 
ter l'excellence du système allemand. 

Voici ce qu'on pouvait lire récemment dans un arti- 
cle du mouvement d'Anvers : « Les navires allemands 
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allant au Levant, y était-il dit, ont pu trouver du fret 
à charger à la Tyne, alors qu'il est de toute impossi- 
bilité qu'une ligne anglaise en trouvât à Hambourg. 
En effet, pour y amener les produits de l'intérieur du 
continent, la seconde devrait supporter le prix fort 
pour le transport par voie ferrée, tandis que les lignes 
allemandes jouissent d'un prix de faveur extraordinai- 
rement réduit. 

3*" Pas de concurrence entre les compagnies 
allemandes. 

Ce qui a enfin contribué fortement au rapide essor 
de l'armement allemand, c'est l'entente entre les com- 
pagnies, au rebours de ce qui se passe en France. 
« Les Allemands ont compris depuis longtemps, écrit 
M. Paul Backmann, qu'il était absurde de se faire 
concurrence entre eux dans leurs lignes de navigation, 
qu'ils avaient déjà assez à lutter avec les compagnies 
étrangères. De là des fusions qui s'imposaient. L'ini- 
tîative de ces absorptions devait naturellement venir 
des grandes compagnies : la Compagnie hambour- 
geoise était de celles-là ; elle s'est mise à acquérir suc- 
cessivement des compagnies plus ou moins grandes 
qui pouvaient gêner ses propres services. » 

GonstructioD. 

On sait qu'entre l'armement et la construction il y 
a toujours comme un conflit latent, et que le législa- 
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leur a souvent beaucoup de peine à tenir la balance 
égale entre ces deux industries. Passons en revue les 
principales mesures par lesquelles l'Allemagne sau- 
vegarde les intérêts de ses constructeurs. Quelles 
sont les causes du formidable développement des 
chantiers allemands, qui ne fabriquaient en 1870 que 
40 % de la jauge totale de la marine nationale, et qui 
en fabriquaient 73 % en 1900 ? 

1"* Patriotisme commercial. 

C'est là une cause morale qu'il ne faut pas négliger; 
l'armateur allemand adresse ses commandes, de pré- 
férence, à un constructeur allemand, et celui-ci 
auprès de l'industrie allemande, même s'il en résulte 
pour tous deux des augmentations de prix? Il faut 
chercher dans le patriotisme maritime la raison ini- 
tiale du développement subit et intense, en Allemagne 
comme au Japon, d'une marine qui n'existait pas il y 
a trente ans. 

2** Situation économique de V Allemagne, 

On a fait remarquer aussi que l'Allemagne a pour 
ses navires non seulement des armateurs et des équi- 
pages, mais aussi et surtout un marchéy au ^ens éco- 
nomique du mol. D'un côté, l'accroissement prodi- 
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gieux de la population de TAllemagne pousse ses indi- 
gènes vers les entreprises maritimes et coloniales ; 
d'un autre côté, TAUemagne remplit la condition 
essentielle pour avoir une marine florissante, puisqu'il 
n y a pas de marine nationale sans commerce natio- 
nal. Le bas prix de la main-d'œuvre est aussi un fac- 
teur très important. 



3"* Exemption de droits de douane. 

La protection proprement dite accordée aux cons- 
tructeurs consiste en quatre mesures : exemption des 
droits de douane ; zones franches ; tarifs de faveur de 
chemins "de fer ; clauses des conventions conclues 
avec les compagnies. 

La loi allemande admet l'importation en franchise 
de droits de douane de tous les vaisseaux de pleine 
mer et de navigation fluviale, et de tous les matériaux 
destinés à la construction, à la réparation et à l'équi- 
pement des vaisseaux maritimes, y compris l'outillage 
usuel de navigation (1). Ne sont compris dans cette 
liste que les produits totalement ou partiellement 
manufacturés. 



éM|B&l6 • i ^ha a t de 1908» rapport à9 la coMmiMÎoa» § $. 
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4° Zones franches. 

Dans ce système, les ateliers de construction sont 
considérés comme situés en dehors du territoire, et 
exemptés de tous droits de douane pour toutes les ma- 
tières importées. <( Ce régime, dit M. Riquoir, est très 
bon pour l'Etat, car il lui permet de n'accorder la fran- 
chise que là où bon lui semble, ce qui lui permet de 
veiller à la constitution des groupes de chantiers. » 

5* Tarifs de faveur de chemins de fer. 

. Le chantier allemand est encore privilégie au point 
de vue des matériaux qu'il emploie. En 1895, on lui a 
accordé des tarifs de faveur pour le transport de ces 
matériaux par voie ferrée, de telle sorte que le trans- 
port se trouve diminué de 4G à 57 %. Aussi, malgré la 
liberté laissée aux constructeurs et l'exemption des 
droits de douane dont jouissent les matériaux étran- 
gers, leur emploi diminue-t-il de jour en jour. Selon 
M. Johnston (1), de 1898 à 1899, à un accroissement 
de 24 % des constructions correspond une diminution 
de 30 % sur l'importation des matériaux étrangers. 



(1) UEtai et la marine marchande en Allemagne, Revue politi- 
que et parlementaire du iO décembre 1902. 
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6** Clauses des conventions conclues avec les 
compagnies, 

L'Etal cherche enfin à amener Tarmaleur à faire 
conslruire exclusivement en Allemagne. Dans les con- 
ventions conclues en 1885 et 1890 avec le Nord-Deuis- 
cher Lloyd et VOsl-Ajrika-Linie, il impose la clause 
suivante : « Les vapeurs à mettre en service devront 
être construits sur les chantiers allemands, et autant 
que possible, avec des matériaux allemands. Les 
grosses réparations devront également être faites au- 
tant que possible dans les chantiers allemands. 

De 1885 à 1894, le Nord-Deulscher Lloyd a reçu de 
l'Etat 59 millions de marks et payé aux chantiers alle- 
mands 60 millions. 

Situation de la marine allemande. 

L Chantiers, — Ils sont groupés, la plupart, sur les 
grands fleuves et à leur embouchure. M. Marcel Ples- 
six (1) les a dénombrés de la façon suivante : 

V Chantiers de l'Ems et du Weser, près de Brème 
et de Brcmerhaven : les plus importants sont les chan- 
tiers de Tecklenborg à Geestmunde, celui de Bremer 
Vulcan à Vegesack, le chantier Seebeck et la Compa- 
gnie Actiengeselchafft, à Brème ; 



(1) Navires et ports marchands. 
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2** Chantiers de l'Elbe, entre Hambourg et la mer : 
citons les chantiers de M. Blohm et Voss, à Ham- 
bourg (cargo-boats), le chantier de Reicherstieg, éga- 
lement à Hambourg, qui emploie 1.600 ouvriers ; 

3** Les chantiers de la Baltique : à Kicl le Germania; 
ceux de Lubeck et Rostock : les chantiers Neptune ; 
à Stetlin, le Stettin Vulcan (paquebots transatlanti- 
ques à grande vitesse, triomphe de rAUemagne). 

A FIcnsburg, dans le Schlewig Ilolstein, le chantier 
extrêmement important de Flens])urger~Schiffau 
Geselschafft (cargo-boats). 

Tous ces chantiers ont un outillage très supérieur 
au nôtre ; certains possèdent même des hauts four- 
neaux. 

Il a été construit en Allemagne : 

En l'année 1900, 314 bâtiments, représentant 
237.181 tonnes ; 

En l'année 1902, 421 bâtiments, représentant 
291.153 tonnes; 

En 1903, on a construit 341 bâtiments, représentant 
227.124 tonnes ; 

Enfin, l'année 1904 a vu sortir des chantiers 502 
bâtiments, représentant 202.549 tonnes. 

Rappelons qu'en France, malgré les primes direc- 
tes, nous n'avons jamais construit 100.000 tonneaux 
par an. 
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2^ Effeclifs, — L^AUemagne se trouve placée immé- 
diatemenl après l'Angleterre quant aux effectifs. 



ANNÉES 


VOILIERS 


VAPEURS 


TOTAL 




?(OMnRE 


TON.'VAGC 


rcoMpns 


TONNAGE 


KOMBRB 


TOkNAGB 


1894 


2 622 


660 856 


1 043 


893 046 


3 665 


1 553 902 


i896 


2 552 


597 617 


1 126 


889 960 


3 678 


1 487 577 


i898 


2 490 


601 161 


1 223 


1 038 391 


3 713 


1 630 552 


1900 


2 493 


593 770 


1 390 


1 347 875 


3 883 


1 941 645 


1902 


2 500 


581 365 


1 545 


1 622 439 


4 045 


2 203 804 



3** Mouvement commercial. — Mouvement général 
de la navigation en Allemagne de 1886 à 1902 (Xavires 
chargés. Entrée et sortie réunies). 



ANNÉES 


Pavillon Allkmand 


Pavillon Etranger 


TOTAL 


•i88(; 


10 363 013 


9 759 325 


20 122 33» 


1888 


9 922 308 


8 864 198 


17 786 506 


1890 


11 518 783 


9 590 032 


21 108 815 


1892 


12 678 082 


9 972 985 


22 651 067 


1894 


14 280 818 


11 218 423 


25 489 241 


1896 


14 032 215 


10 898 473 


24 930 688 


1898 


16 407 242 


12 086 805 


28 494 047 


1899 


17 605 630 


11 504 813 


29 110 443 


1900 


18 419 557 


11 444 348 


29 859 905 


1901 


19 376 737 


1 1 342 088 


30 718 825 


1902 


20 059 619 


11 672 574 


31 9-2 193 



4** Ports, — Ces ports sont sur des rivières, mais 
par d'incessants travaux (drainages, bassins, docks, 
elc), on a réussi à les aménager de telle façon qu*ils 
sont devenus les premiers des ports modernes. Ham- 
bourg est en train de supplanter Londres. 
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J 

A propos de ces porls, deux remarques capitales .^i 

s'imposent : -^J 

1° Ils sont en petit nombre : Brème, Slcllin, Ham- 
bourg ; 

2*" On y a ménagé des zones franches, où les mar- 
chandises peuvent être débarquées, rembarquées, 
manipulées, transformées sans avoir de rapports 
quelconijues avec le fisc. La création des ports francs, 
heureuse dans tous les pays, Ta été particulièrement 
en Allemagne, où le système a été organisé mieux ([ue 
partout ailleurs. 

5*" Emigration, — Enfin, Témigration allemande, si 
considérable, constitue un fret spécial que TElat cana- 
lise au profit des navires allemands. Quand un émi- 
granl maritime se présente à une gare frontière, on 
ne le laisse pénétrer dans le pays que s'il est muni d'un 
billet de navigation pour une compagnie allemande. 
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CHAPITRE X 



Conclusion 



Examen des remèdes proposés, 

autres que les primes, pour le relèvement de la 

marine marchande française. 



Que conclure de celte revue rapide des principales 
flottes du monde, d'abord quant à la marine en géné- 
ral, ensuite quant aux remèdes à apporter à la marine 
marchande française en particulier? 

Une première conclusion s'impose : presque par- 
tout, le système des primes a échoué ; dans tous les 
pays où il fonctionne, un fort mouvement d'opinion 
se dessine contre lui. En Autriche-Hongrie, où la 
marine est prospère, on commence, nous Tavons vu, 
à réclamer l'adoption du système allemand. L'Italie, 
elle, s'est fort mal trouvée d'avoir calqué sa législa- 
tion maritime sur la nôtre et les lois de primes sont 
très combattues au sein du Parlement italien. Les 
primes n'ont pas davantage enrayé la décadence pro- 
fonde de la marine espagnole. Quant aux Etals-Unis, 
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leur récente loi de primes est bien plutôt militaire que 
commerciale. 

Nous avons essayé de démêler, dans un des cha- 
pitres précédents, les causes de Téchec des primes : 
elles coûtent fort cher, elles endorment les initiatives, 
elles aboutissent souvent à des résultats déplorables : 
courses sur lest, développement des voiliers, épar- 
pillement et caractère factice des chantiers, etc. 

Les primes à la construction ne sauraient être réel- 
lement utiles que comme mesures transitoires. Quant 
aux primes à la navigation, accordées, dans tous les 
pays, par tonneau de jauge brute ou nette et par 1 .000 
milles parcourus, elle ne sont pas défendables. L'Ita- 
lie les a déjà sui)primées, et en France, on peut dès 
à présent prévoir leur disparition. Un seul pays, il 
est vrai, a pu réaliser ce que le rapporteur de la récente 
loi française qualifiait d'utopie : le Japon a fait « une 
bonne loi de primes ». Le Japon, nous Tavons dit, 
n'accorde de primes qu'aux lignes régulières, qu'aux 
navires de fort tonnage ; évitant ainsi, d'une part, les 
fameux « tramps » et, d'autre part, la création de ces 
flottes de petits navires inutiles que, par vain senti- 
mentalisme, notre pays n'a pas osé sacrifier. 

Mais l'exemple du Japon ne saurait constituer, selon 
nous, un argument en faveur du système des primes. 
Il s*agit là d'un peuple neuf, violemment patriote, 
ayant soif de suprématie commerciale et dont rien ne 
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pouvait paralyser lenergie. La protection directe 
jugée, partout ailleurs, déprimante, a parfaitement 
réussi au Japon, parce que le Japon n'avait pas 
besoin de stimulant. Le gouvernement aidait simple- 
ment, de ses deniers, la marine nationale à naître et 
à grandir, en attendant qu'elle put se passer de ses 
subsides. Car en tout pays, les primes ne sauraient 
cire que temporaires, a Un Etat, quel qu'il soit, dit 
M. Riquoir, ne peut consentir indéfiniment des 
sacrifices aussi onéreux au profit d'une quelconque 
de ses industries, et c'est pourquoi il devrait utiliser 
le temps de répit qu'il s'est ainsi procuré pour accom- 
plir les réformes nécessaires. » C'est ainsi du reste 
que le législateur avait entendu le système des pri- 
mes, lors de son institution en France. 

Nous lisons dans l'ouvrage de M. Desjardins (1) : 
<( Pendant que M. Gaudin s'écriait : « Toute la loi est 
dans la prime à la navigation (séance du 10 mars 
1879), M. Tirard, ministre du commerce, dénonçait 
déjà le système des primes comme contraire aux don- 
nées de l'économie politique ; par les primes, s'écriait- 
il, les armateurs français vont-ils du jour au lende- 
main devenir des commerçants avisés alors qu'ils n'ont 
jamais su faire acte de commerce jusqu'ici... Je sais 



(1) Introduction historique à VHude du droit commercial mari^ 
timcy Paris, 1890, t. III, A. Desjardins, Commentaire de la loi de 
4884. 
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bien, répondait le rapporteur lui-même, M. Dupuy de 
Lôme, que la prime est un mot qui sonne mal ; si 
reux qui se décident avec regret à voir accorder deâ 
primes à une industrie française trouvent un autre 
remède efficace pour sauver la marine marchande, je 
me rallierai à eux, mais...; le principe de la prime à 
l'armement, dit enfin en excellents termes M. AUain 
Targé (séance du P"" mars 1879), ne doit être que 
transitoire et revêtir le seul caractère d'un secours 
temporaire pour concurrencer l'étranger. » Ces diffé- 
rentes citations nous permettent de saisir suffisam- 
ment quel était, dès celte époque, Vespril du législa- 
teur, relativement aux lois des primes. « La prime, 
écrivait encore M. Arthur Desjardins, en 1890, n'est 
d'ailleurs votée que pour dix ans ; c'est, dit-on, en 
1881, » un fait transitoire », « un secours tempo- 
raire. » 

Espérons que le législateur aura le temps d'étudier 
pendant le nouveau répit qu'il s'est accordé cette 
année même, le moyen de passer de la prime aux 
armateurs à la prime aux marchandises et du sys- 
tème des primes à la protection indirecte. De nom- 
breux symptômes favorables se sont manifestés lors 
de la discussion de la loi de 1900 : non seulement on 
a critiqué les primes et volé le projet à contre-cœur, 
mais encore on a étudié les marines étrangères, sur- 
tout l'allemande, on a proposé des réformes dans le 
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sens de la proleclion indirecte, on a discuté déjà sur 
Happlicalion pratique du système allemand à noire 
marine. Analysons ces projets et esquissons la légis- 
lation que nous voudrions voir adopter en France 
dans un avenir prochain. 

Gonstruotion. 

Les remèdes proposés pour la construction seraient : 
1* La suppression graduelle des primes et la créa- 
tion de zones franches ; 

2*" L'adoption de tarifs réduits de chemins de fer. 

V Zones [ranches. 

Les ports francs comptent déjà beaucoup de parti- 
sans en France : certains de nos législateurs cl notam- 
ment M. Thierry, ont étudié la question de l'établis- 
sement de chantiers de construction dans les zones 
franches des ports, mais il semble que celte idée 
triomphera difficilement : En 1905, la Commission 
chargée d'examiner la proposition de M. Thierry a 
écarté le système tendant à l'établissement de porls 
francs ouverts à tous les produits. Le système des 
ports francs serait pourtant excellent. « Avec la zone 
franche, écrit M. Schwob, les lignes de cabotage 
seront en contact intime et en combinaison avec les 
grandes lignes transocéaniques, et nos ports fran- 
çais, au lieu d'être mangés par les escales alleman- 
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des, retourneront la situation, en appelant la mar- 
chandise du dehors vers leurs enclos francs ; ils 
deviendront des entrepôts et des têtes de ligne four- 
nissant les autres par réexportation. » 

Ce système aurait d'ailleurs l'avantage de permet- 
Ire à l'Etat de faire naître ses chantiers où il le vou- 
drai!, de les grouper comme en Allemagne. Citons 
d'ailleurs à propos des ports francs, lexposé lumi- 
neux qu'a fait de cette question M. Caillaux (1) : 

« De quoi souffrent particulièrement nos construc- 
teurs ? C'est la pénurie des commandes qui leur est 
nuisible. Pourquoi celte rareté dans les ordres de 
construction ? Parce que, fabriquant plus cher que 
leurs concurrents étrangers, nos entrepreneurs ne 
recueillent qu'exceptionnellement des commandes 
venant d'autres pays que le nôtre et que les besoins 
de notre armement, même prospère, ne sauraient 
suffire à leur activité. Et d'où vient que nos construc- 
teurs travaillent à si grands frais? Tout simplement 
de ce que le tarif des douanes majore à leur détriment 
de 30 à 40 % environ le prix des matières qui entrent 
dans la construction d'un bateau. 

Dès lorsf le remède n'est-^il pas tout indiqué? Il 
faut sinon supprimer les taxes de douane excessives 
dont nous parlons, du moins instituer un régime tel 



(1) Le SièoU du 15 octobre 490.4. 
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que Ton puisse construire des navires sans subir le 
poids des droits de douane sur les matières pre- 
mières. 

Loin de demander quoi que ce soit d'anormal, 
c'est simplement l'extension aux chantiers de cons- 
truction des- règles adoptées sous une forme ou sous 
une autre pour toutes les industries d'exportation que 
nous réclamons. Il est, en effet, admis que les indus- 
tries d'exportation soient affranchies des droits de 
douane sur les matières premières, soit que ces matiè- 
res ne soient pas taxées, soit qu'elles puissent entrer 
temporairement en franchise. Les seules industries 
qui ne bénéficient pas de ces avantages sont celles 
auxquelles on croit que le marché intérieur suffit. 
Tel n'est pas le cas de l'industrie de la construction. 

Pour lui venir en aide, pour la soulager des frais 
qui la grèvent injustement, il faut donc l'exonérer des 
droits de douane en introduisant chez nous le système 
qui a si bien réussi aux Allemands : la construction 
des navires en ports francs. 

Celles de nos entreprises de construction qui sont 
viables, qui sont bien placées, bien organisées, qui ont 
le charbon à proximité, la main-d'œuvre en abondancer 
n'ont pas à redouter la liberté commerciale. Certains 
constructeurs français approvisionnent déjà les pays 
environnants de bateaux-dragueurs, de bateaux-pom- 
pes, de bateaux-porteurs et autres engins flottants. 
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Ainsi, même aujourd'liiii, il est des chantiers qui luttent 
avec avantage toutes les fois que la dépense des 
matières premières taxées en douane ne représente 
pas une part trop élevée dans le coût de la construc- 
tion d'un bâtiment. Comment, le jour où disparaî- 
traient complètement ces charges artificielles, nos 
industriels n'auraient-ils pas raison de concurrents 
dont il leur arrive déjà de triompher? On peut prédire 
avec certitude qu'ils réussiraient tout aussi bien 
qu'eux dans la construction des navires de commerce. 

2° Adoplion de tarifs réduils de chemins de fer. 

Des tarifs réduits de chemins de fer seraient adop- 
tés pour le transport des matièi^es premières des cen- 
tres de production aux ateliers de construction. 



Armement. 

On propose pour l'armement les réformes sui- 
vantes : 

V La suppression des primes el leur remplacement 
par des primes analogues aux primes japonaises ou 
par des subventions commerciales pour grandes 
iignes^ analogues aux subventions allemandes. 

M. Baudin, tout en penchant vers ce système, 
déclare cependant qu'il serait inapplicable en France, 
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parce qu'il laisserait au Gouvernement une liberté 
entière ; citons l'objection : 

« Ce qui fait la force du commerce de navigation 
d'un pays, c'est l'organisation de lignes réguliè- 
res, multiples, avec des départs bien agencés, avec 
une [)ropagande efficace du pavillon s'appuyant sur 
des commis-voyageurs, sur des correspondants et 
sur un corps consulaire dont Téducaiion est complète. 
— Si notre régime politique nous permettait de 
mettre à la disposition du Gouvernement un certain 
nombre de millions pour subventionner les lignes 
directes, le Gouvernement restant libre de choisir 
entre les compagnies, d'encourager telle compagnie 
qui fait preuve d'initiative et dont le développement 
mérite d'être encouragé, sans doute je me rallierais 
à cette organisation ; mais la croyez-vous possible? 
Pensez-vous qu'on puisse laisser au Gouvernement 
toute faculté d'organiser avec les compagnies exis- 
tantes ou avec des compagni..s nouvelles des lignes 
régulières sur l'Australie, sur l'Indo-Chine, sur 
l'Amérique, sur l'Afrique occidentale ? Je ne le crois 
pas. » 



2° Abandon des ports de peu d'importance ; créa- 
tion de cinq ou six grands ports, autonomes, large- 
ment aménagés et oulillés. 
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Nous l'avons vu lorsque nous avons examiné les 
causes naturelles d'infériorité de la marine mar- 
chande en France, aucun de nos ports n'est aménagé 
ni outillé en port moderne. Il est vrai que nous avons 
une multitude de petits ports qui végètent. Il faudrait 
résolument sacrifier ces derniers, nous borner à qua- 
tre ou cinq grands ports où nous creuserions des bas- 
sins, où nous ménagerions des espaces suffisants 
pour les manipulations des marchandises, où les plus 
grands navires pourraient entrer, et eue nous ferions 
desservir le mieux possible sous le rapport des trans- 
ports intérieurs : voies ferrées, fleuves ou canaux. 

Permellons-nous de citer ici quelques lignes parues 
dans le Journal au mois d'août dernier, sous la signa- 
ture d'un écrivain qui, sans être spécialiste en la 
matière, a vu d'un œil clairvoyant la situation de nos 
ports (1). S 'adressant à un membre de la conférence 
de La Haye qui vient de le guider dans ce merveilleux 
port d'Anvers, « colosse de 14 kilomètres, accroupi 
au seuil d'un petit pays », il lui tient ce langage : 

« Mais, osai-je, la dernière assemblée législative 
n'a-t-elle pas fait des lois et des règlements qui allu- 
ment de nouveau une splendeur prêle à s'éteindre » ? 

Et voici la réponse : 

« Je sais que l'on croit avoir fait un grand pas, et 



(1) Article paru dans le Journal en août 1906 : Un danger 
nM^onal, M. J. de Bonrffefon. 
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peut-être l'a-t-on fait, mais dans du sable mouvant où 
la trace des pas se perd. Ce serait faire œuvre fran- 
çaise que de signaler dans un grand journal le dan- 
ger où va sombrer non pas un seul navire, mais toute 
une marine. 

Le mal peut encore être évité. 

Pour la navigation commerciale, Tavenir est aux 
bateaux géants. Si tel de vos bateaux a été le pre- 
mier, il y a deux ans, parce qu'il était le plus vaste, 
il esi aujourd'hui dépassé par cinq unités ; il sera 
demain compté parmi les vieilles machines, bonnes 
pour les émigrants. 

Les compagnies françaises ne sont pas coupables. 
Elles ne demanderaient pas mieux que de faire œuvre 
d'initiative. Mais elles ne peuvent pas mettre en chan- 
tier des navires plus grands que les modèles actuels, 
que la Provence, par exemple, parce que le port et 
les formes de radoub du Havre ne peuvent contenir 
de navires ayant un mètre de plus. 

Le bassin de l'Eure et la forme de radoub la plus 
grande ont deux cents mètres. Il faut adopter ces 
dimensions pour les navires en construction. Car les 
travaux entrepris ne promettent rien pour l'avenir : 
dans quatre villes maritimes, la France travaille en 
ce moment à des créations ou des restaurations. Nulle 
part, elle ne paraît songer à donner des logements 
vastes et modernes aux bateaux de demain. 
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Avec les navires inférieurs à deux cents mètres, la 
lutte contre les compagnies étrangères sera bientôt 
impossible ; et, par contre, au Havre, à Saint-Nazaire, 
à Marseille, les bassins seront insuffisants pour con- 
tenir des navires égaux à ceux des compagnies étran- 
gères. 

Certes, depuis dix ans, les pouvoirs publics se sont 
occupés de la marine marchande. On pourrait même 
dire que de grands progrès ont été accomplis, si ces 
progrès n*étaient pas affreusement stériles. A quoi 
servent les primes si Tinfériorité du matériel conduit 
les compagnies françaises à la ruine? 

La loi sur la marine marchande est un chef-d'œuvre 
législatif. Mais il ne suffit pas d'encourager les arma- 
teurs ou les grandes compagnies à faire des construc- 
tions. Il faut leur donner des ports où remiser les 
constructions. 

En Tan 1906, ces ports manquent à la France. Au 
Havre même, il va se passer un des faits les plus 
invraisemblables de l'histoire économique. 

L'Etat et la Ville dépensent dans ce port quarante- 
sept millions. On y travaille depuis vingt ans. On y 
travaillera encore dans dix ans. 

Et bien ! écoutez ceci. Monsieur, redites-le et ne 
craignez aucun démenti : ces travaux qui devaient 
être finis en 1900, qui devaient être prolongés jus- 
qu'en 1904 et qui ne seront pas achevés en 1907, sont 
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faits d'après les anciennes formules sur les anciens 
plans. 

On a oublié de prendre en considération les pro- 
grès de la marine marchande, l'agrandissement des 
navires. 

Je me trompe ; on a pensé aux perfectionnements 
pour avantager les étrangers» : on vient de créer au 
Havre un quai d'escale qui permet aux navires étran- 
gers, quelle que soit leur dimension, de venir à toute 
heure de marée. Les Anglais, les Allemands, les 
Américains, les Hollandais, les Belges, les Italiens 
profiteront de cet avantage, déposeront ou chargeront 
voyageurs et marchandises, puis continueront une 
route heureuse. 

Mais les navires français dont Le Havre est le port 
d'attache seront obligés d'entrer dans les nouveaux 
bassins. L'exiguité de ces bassins condamnera les 
compagnies françaises à l'usage perpétuel de navires 
insuffisants en longueur et en largeur ! 

Il manquera bientôt à la France des navires pour 
voyager, des ports pour abriter les navires » (1) 

Si la France a des ports assez grands pour les navi- 
res futurs, les grands entrepôts de l'Europe devropt 
être : Bordeaux (ou le port de mer voisin), pour les 
produits de la côte africaine et de l'Amérique vers la 



(I) Fin de l'article cité. 
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Médilerranée ; Nantes et Sainl-Nazaire, pour Tcnfrée 
du pays par les vallées de la Loire ; Le Havre pour 
les communications avec TAmérique du Nord. Mar- 
seille, si son port était fait ou refait, compléterait le 
quadrilatère maritime pour l'Algérie et l'Extrême- 
Orient. 

Dans cette grande réforme de nos ports, nous 
renoncerions à notre système habituel, qui consiste 
a en améliorations successives exécutées à la dernière 
limite de l'attente, sans aucune idée des exigences de 
l'avenir, et soumises au seul principe de Téconomie à 
loul prix ; méconnaissance absolue des lois qu'en 
matière de travaux publics, il est nécessaire d'obser- 
ver, gaspillages doublés de lésineries inconcevables, 
tel est le bilan de toutes ces dernières années où rien 
de ce qui fut entrepris ne fut achevé, où auctm des 
plans d'ensemble du programme des travaux votés 
par le Parlement ne fut mené à bonne fin. » (1) 

Aussi nous augmenterions la force attractive de 
Irois ou quatre grands ports que nous serions conve- 
nus de développer exclusivement et la cause d'infé- 
riorité tirée de notre situation géographique, argu- 
ment que nous avons souvent vu mettre en avant par 
les armateurs, serait supprimée. 

Ces quelques grands ports seraient autonomes ; 



(I) Rapport Baudin, 
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nous avons vu plus haut la défectuosité du système 
administratif actuel qui soumet nos ports à cinq 
ministères et n'accorde guère aux autorités locales 
que le droit d'émettre des vœux. « En cette matière, 
écrit M. Maurice Taconel, l'initiative privée, celle des 
intéressés locaux, meilleurs juges des entreprises et 
par conséquent de l'effort à faire, dont ils éprouve- 
ront au premier rang les résultats financiers, doit être 
préférée à celle de l'Etat. » Et, M. Taconet, dans son 
très remarquable rapport sur cette question, prouvait 
que la réforme était réalisable ; il esquissait le plan 
de sa réforme : la composition du conseil d'adminis- 
tration du port autonome se composait : 

1** De représentants de la chambre de commerce 
en majorité ; 

2** De représentants de la municipalité et de l'ar- 
rondissement ; 

3"* De représentants du département ; 

4° D'agents du Gouvernement, ingénieurs, offi- 
ciers de terre et de mer, représentants des divers 
départements ministériels intéressés, 

(( Partout où elle est appliquée, conclut M. Taco- 
net, à Gênes, à Anvers, à Rotterdam, à Hambourg, 
l'autonomie a donné des résultats excellents. Par 
quelle étrange raison n'aurait-elle pas en France des 
effets identiques? » (1) 

(1) Revue de la marine marchande^ 8 février, 22 mars 1906. 
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3*" Suppression des droits de quai, des taxes sani- 
laires^ de péage, etc. Il en coulera sans doute quel- 
ques millions au Trésor annuellement, mais le sacri- 
fice ne sera pas comparable à celui qu'exige le sys- 
tème des primes, 

4** Créalion d'un réseau de canaux facilifanl le 
transport des marcliandises des villes de Vintéricur à 
nos grands ports. 

Pour combattre l'intransigeance de nos compa- 
gnies, dit AI. Baudin, rien n'est tel que l'existence de 
voies navigables, fleuves ou canaux, qui sont aujour- 
d'hui, en raison de leur bon marché, des agents très 
efficaces de concurrence. L'insuffisance des voies 
navigables sur laquelle le Parlement a été appelé à 
se prononcer tout récemment, est une cause d'infé- 
riorité maintes fois établie sur laquelle il faudrait 
agir, à défaut d'une coopération libre, d'une union 
idéale entre le wagon et le chaland ; l'Etat doit tenir 
la main à ce qu'aucune arme déloyale ne soit employée 
par l'un des deux adversaiixîs contre l'autre. 

« Malheureusement les canaux en France, insuffi- 
samment creusés, quant à quelques-uns d'entre eux 
tout au moins, parce que dus à l'initiative individuelle 
par voie de concession et adaptés par suite aux seuls 
besoins d'une région, voient encore leur coefficient 
d'utilité diminué par la concurrence jalouse des com- 
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pagnies ferrées ; les ponls et chaussées ont eu la fai- 
blesse d'accepter les plans des compagnies qui tra- 
versent les voies d eau à une hauteur trop faible pour 
permettre le transport de bateaux d'une certaine puis- 
sance ; les compagnies de chemins de fer se sont 
refusées à établir les points de suture qui eussent 
permis à la batellerie d'augmenter utilement son tra- 
fic : Lyon attend encore sa gare d'eau et les voies fer- 
rées et navigables dans la région, canaux ou rivières 
ne sont pas rattachées les unes aux autres. Le canal, 
en France, n'est pas complémentaire comme en Alle- 
magne, mais rival. » (1) 

L'Etat doit veiller à lever ces. obstacles. 

M. Paul Léon a très bien saisi la cause de la supé- 
riorité de la politique allemande en matière de trans- 
port. « Quelque marquée que puisse être la concur- 
rence entre fleuves et chemins de fer, la circulation 
des marchandises, dit-il, n'a jamais à en souffrir, et 
le passage du wagon au bateau s'effectue partout sans 
entraves. C'est que l'Etat prussien, possesseur des 
deux réseaux ferré et navigable les a dotés d'un outil- 
lage également puissant, permettant aux deux indus- 
tries rivales de lutter dans des conditions analogues.» 

5*" Création de tarifs combinés d*exportation par 



(I) M. Cauwès à son cours, V économie politique nationale^ 1902- 
1903. 
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terre et par eau, avec réduction du prix des Irans- 
ports par terre. 

Ce système, qui a fait ses preuves en Alle- 
magne, ne profite qu'aux armateurs actifs, les 
seuls qui nous' intéressent. « Ce système, écrit 
M. DoUot (1), ne constitue pour les armateurs qu'un 
moyen d'acquérir des bénéficeSy tandis que nos pri- 
mes sont un bénéfice en soi: les tarifs combinés 
visent à l'action utile, les primes en détournent sou- 
vent. 

On a beaucoup parlé à la Chambre, lors de la dis- 
cussion de la loi récente, des tarifs combinés. M. Cail- 
laux en a fait l'éloge. Il a ensuite réfuté celte opinion 
du rapporteur que les tarifs combinés sont en réalité 
des primes indirectes : « Ce sont simplement », dit- 
il, des tarifs d'exportation soudés avec les tarifs des 
compagnies de navigation ; si bien que, s'ils exis- 
taient en France, un commerçant de Paris dépose- 
rait, par exemple, à la ligne de l'Ouest ou de Paris- 
Lyon-Méditerranée, ses marchandises pour le Levant, 
payerait immédiatement le prix fixé par un tarif com- 
mun entre la compagnie de chemins de fer et la com- 
pagnie de navigation et n'aurait plus à s'occuper de 
rien. » 

Enfin, M. Caillaux prévoyait les obstacles à une 



(1) Bévue politique et parlementaire, 10 novembre i9C4. 
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telle réforme, obstacles qui ne semblent nullement 
devoir être insolubles. 

ï" obstacle : La mulliplicité des ports. 

En France, chaque port enten J garder son impor- 
tance, ne fait aucun sacrifice au profit du voisin, 
s'allie avec la compagnie de chemins de fer qui le 
dessert pour cette lutte où Tarmement français 
s'épuise. Nous avons vu un peu plus haut qu'une 
concentration s'impose. 

2* obstacle : La mulliplicité des compagnies de navi- 
gation. — L'entente en Allemagne était aisée, nous 
l'avons vu, deux compagnies seulement y ont des 
intérêts communs avec le chemin de fer. Chacune 
d'elles a son champ d'exploitation déterminé, aucune 
concurrence entre elles. Chez nous il y a tant de com- 
pétiteurs qu'un terrain d'entente ne sera sans doute 
pas aisé à trouver. 

3* obstacle : La mullipUcilé des compagnies de 
chemins de fer. — Il est vrai que ce qui n'est 
pas facilement réalisable pour toute la France 
peut très bien être tenté dans l'étendue d'un réseau de 
chemin de fer ; c'est ainsi que la Compagnie d'Orléans 
a ouvert le feu, de concert avec la Compagnie des 
Messageries Maritimes et le port de Bordeaux. Nous 
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nous trouverons alors en face, non pas d un seul tarif, 
mais bien d'une demi-douzaine (1). » 

L^obstacle n'est donc pas insurmontable, mais il est 
certain qu'il est très sérieux : il s'agit ici de renoncer 
à une routine. « Tandis que, hors de chez nous, dit 
M. Baudin, le commerce, l'industrie et la navigation 
ont su obtenir des compagnies de chemins de fer une 
collaboration précieuse pour tous, nous en sommes 
encore, en France, à une conception d'exploitation des 
voies ferrées administrative et compliquée, oii l'esprit 
bureaucratique peut impunément se jouer de l'intérêt 
général. En matière de tarifs, c'est trop souvent con- 
fusion, absence de clarté ou de précision. La pratique 
des connaissements directs qui répond à cette néces- 
sité commerciale aujourd'hui presque absolue de con- 
naître le coût de la marchandise rendue sur place, 
pratique depuis longtemps généralisée de l'autre côté 
de nos frontières, ne semble exister en France qu'au 
profit des agences étrangères et pour favoriser les 
expéditions par l'intermédiaire des ports anglais, bel- 
ges ou allemands. Nos compagnies n'accordent de 
réduction de tarif qu'à la dernière extrémité et sous la 
pression d'une concurrence inévitable. 

Des tarifs de chemin de fer réduits liés à des tarifs 



(l) Paul Backmann, A propos de tarifs combinés (Revue de la. 
marine marchande). 
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de navigation moindre comportant au total une dimi- 
nution sensible, préviendraient à coup sûr Texode de 
nos marchandises d'exportation. » 

4* obstacle : L'existence des courtiers maritimes, — 
A letranger, dit M. Challel, le courtage maritime est 
libre : chez nous il est imposé, et personne, en dehors 
du courtier officiel, n'a le droit de s'occuper des 
affaires maritimes. Il est difficile, dans de telles condi- 
tions administratives, de devenir ce bon armateur qui 
devrait connaître toutes les affaires de son ressort et 
s'en occuper lui-même. Les Français n'en ont pas le 
droit. Le courtier devient par là même l'étouffoir de 
tout génie maritime, une des plaies de la marine mar- 
chande ; et combien cher est son concours ! Ailleurs, 
si Ton a besoin d'un intermédiaire pour trouver un^ 
chargement, on lui donne 50 francs ; la même entre- 
mise se paye en France 1 .200 francs ; à Dunkerque 
même, on paye 1.500 francs ce dont on se libère avec 
50 francs à Anvers. On voit quelle urgence il y a de 
se débarrasser d'un auxiliaire aussi nuisible, que de 
simples commissionnaires transitaires suffiraient à 
remplacer. 

6* Autres réformes, 

. D'autres réformes enfin, d'ordre général, s'impo- 
sent : la modification de ce rouage suranné qu'esl 
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^j A -<^f"^lJjnsrription niflritifflpj rinstilution de baleaux-écoles 
,y pour former des états-majors instruits, le remanie- 
ment de la représentation de notre marine marchande 
à l'extérieur, le remplacement des cinq rouages fonc- 
tionnant dans cinq ministères différents par une direc- 
tion unique de la marine marchande, qui ressortirait 
au ministère du commerce ; il faudrait surtout inspi- 
rer, par tous les moyens, à nos armateurs, à nos cons- 
tructeurs, à nos industriels et commerçants, ce 
^ patriotisme commercial » que nous avons vu à l'œu- 
vre en Allemagne et au Japon, et sans lequel le sys- 
tème de protection le plus habile resterait inefficace. ^ 

Permettons-nous,^ pour conclure, de formuler un /^ J 

vœu moins technique mais pressant : 

Que lapalhie parlementaire, dont toutes les crises 
/ que nous avons énumérées sont la résultante, soit "u/^^^^*"^*^— ^ 
cette fois enfin secouée par l'humiliation de notre u^'^^ *^\f<.^^ 
pavillon; que le répit laissé au législateur par le ^^t/Z^c^^^f^ 
remède essayé déjà, mais toujours violent, de la der- d *-<^^Z/0 u^ — 
nière loi, soit Tère des réformes radicales Que la /yJ^^^ 



7o f^ 



bonne parole maritime inlassablement divulguée fasse 
sonner haut celle expression de « patriotisme com- 
mercial » que nous citions encore plus haut ; et qu'elle c^vc 
rappelle aux indolents « qu'une nation sans marine est 
un oiseau sans ailes ». 
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